








h 


| + Année 1951. — N° 31 A.N. 


Le Numéro : 7 francs. 


Dimanche 25 Février 1951. >. 








“JOURNAL OFFICIEL 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 





DÉBATS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 





COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SÉANCES 
QUESTIONS ÉCRITES ET RÉPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 





— nie 
Abonnements à l'Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 
MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : 860 fr. ,;, ÉTRANGER : 
(Compte chèque postal: 9053 13, Paris.) 
a RER LR RE mn 0 7 + 











PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 
QUAL VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7° 


aux renouvellements et réclamations 





— 





—— 


1" LEGISLATURE 


SESSION DE 1951 — COMPTE RENDU IN EXTI 





1": Séance du Samedi 


6») 7 


24 Février 1951. 





SOMMAIRE 
3, — Procès-verbal. 
& — Dépôt, avec dernarde de discussion d'urgence, d'une proÿo- 
sition de loi. 
à — Contingents exceptionnels de croix du mérite maritime. — 

Aootion, sans débat, d'un projet de loi. 

&—£ode du travail dans les territoires d’outre-mer. — Suile de la 
dismssion d'un projet de loi. 

art. 9 (suite), 

Nouveile rédaction présentée par ‘a commission: MM, Bumas, 
Tapporleur; Benoist, Castellani, Duveau, Liselte, Aujoulal, secré- 
laire d'Elat-à 1a France d'outre-mer; Senghor. 

Amendement de M. Liselte au premier alinéa: MM. Liselle, le 
rapporteur. — Retrait, 

Amendement de M. Senghor: retrait. 

Amendement de MM, Castellani, Malbrant au premier alinéa: 
MM. Malbrant, le rapporteur, le secrélaire d'Elat à la France d'ou- 
tre-mer, Castellani 

Amendement de M. Senghor: MM. Senghor, le rapporeur, le 
secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer, — Adoplion. 

Reiet, au scrutin, de l'amendement de MM. Castellani, Malbrant, 

yrou. 

Autre amendement de MM. Castellani, Malbrant, Rayrou. au 
remier alinéa: MM. Malbrant, le rapporteur, le secrélaire d'Elat 

la France d'outre-mer, Castellani. — Rejet. 

Amendement de MM. Castellani, Malbrant, Bayrou, à la fin du 
Premier alinéa, — Adoption. 

Amendement de M. Castellani après je premier alinéa: MM. Cas- 
tellani, le rapporteur, le secrélaire d'Elat à la France d'outre- 
mer — Rejet, au scrutin. 

Amendement de M. Liselte au deuxième alinfa: MM. Liselie, 
Ar le rapporteur, le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. 
— Rejet, 

Amendement de MM. Castellani, Malbrant, Bayrou, tendant à 
gompléter l'article: MM. Castellani, le secrétaire d'Elal à la France 

Outre-mer, le rapporteur, — Adoption. 

Adoption de l'articlé modifié. 
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Art. 91. 


MM. Benoist, 1 


Demande de 


lani : MM. Ceslellan è 


Annenderment 


Moisan, le rapporleur 


mer. — Rejet. 


MM. Duveau, le 
Renvoi de la & 
. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. 
vice-président. 


La séance est ouverte 


M, le président. 
d'hier a été affiche 
IL n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté, 


GASTON AUGUET, 


à new heures et 


PROCES-VERBAL 


procès-verbal 
et distribué. 


POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
AJOUTER 2O FRANCS 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 


M. le président. J'ai reçu de M. Guy Petit, avec 
discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à accorder 
un secours d'urgence de ciuq millions 
pêcheurs et aux ouvriers des usines de 


D'UNE PROPOSITION DE LOI 


CPR 
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MM: :% 
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: : 
demande de 
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conserves de Saint- 
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Jean-de-Luz réduits au chômage et à la misère par suite de 
la disparition depuis !e 10 octobre 1950 du thon et de la sar- 
dine des côtes du Sud-Quest, 

La proposition sera imprimée sous le m° 12351, distribuée 
ei, sil m'y a pas d'opposition, reavuyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

IL va être procédé à l'affichage et à Ja notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


EN re 


CONTINGENTS EXCEPTIONNELS DE CROIX 
DU MERITE MARITIME 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 


conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi et 
de la lelire rectificative au projet de loi portant création de 
deux contingents exceptionnels de croix du mérite maritime 
destinés à récompenser, l’un, les meilleurs artisans de la 
reconstruction de la flotle de commerce et de pêche, et l’autre, 


les personnes qui ont pris une part prépondérante à la réali- 
cation de grands travaux portuaires d'Abidjan (n°° 11929, 12170, 


12195 


Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. « Art. 1%. — Il est mis à la disposition du 
ministre de la marine marchande, à l'occasion de la recons- 
truction de Ja flotte de commerte et de pêche, un contingent 
exceptionnel de décorations du mérite maritime, comprenant : 

« À croix de commandeur, 

« 6 croix d'officiers et 

« 33 croix de chevalier 
en vue de récompenser les mérites des personnes qui se sunt 
particulièrement distinguées dans lélaboration et l'exécution 
du programme de reconstitution de la flotte de commerce et 
ü D he francaise, » 


Je mets aux voix l’article 1%. 


L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2, — Il est mis à la disposition du ministre de la 
marine marchande, à l'occasion de l'achèvement des importants 
travaux portuaires d'Abidjan, un contingent exceptionnel de 
# croix de chevalier du mérite maritime en vue de récompen- 
ser les mérites des personnes qui ont pris une part prépondé- 
tante à la réalisation de cet ouvrage. » — (Adopté.) 

« Art. 3 — Il est mis à la disposition du ministre de Ja 
ruarine marchande, à l’occasion de l'inauguration du canal 
Farouk, un itimgent ex eptionnei de : 

nx d'ofii r et 
S: )IX 4 hé \Vaii21 
lu mérile maritime, en vue de récompenser les mérites du 
] nnel de la Compagne du canal de Suez qui s'est tout 
il t distingué, lors du creusement de ce canal dérivé. » 
én lo pt: 
M. le président. Je mets au voix l’ensemble du projet de loi. 
L'ensemble du projet de 1 mis au voir, est adopte.) 
DZ 

CODE DU TRAVAIL DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 

$ Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion: L. Du projet de loi instituant un code du travail dans les 
territoires associés relevant du ministère de la France d’outre- 
mer; IH. Des propositions de loi: 14° de M. Aubame et plusieurs 
de ses collègues mstituant un code du travail pour les territoires 
français d'Afrique relevant du ministère de la France d’outre- 
mer; 2° de M. Joseph Dumas et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à instituer un code social pour les territoires d'outre-mer 
et les territoires associés dépendant du ministère de la France 
d'outre-mer ; 3° de MM. Castellani, René Malbrant et Bayrou por- 
tant organisation du régime du travail dans les territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer; 4° de M. Mamadou 
Konaté et plusieurs de ses collègues 1endant à instituer un code 
du travail dans les territoires d'outre-mer ; 5° de M. Fodé 
Mamadou Touré, sénateur, et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à l'application du code du travail métropolitain et de Ja 
législation française sur la sécurité sociale aux populations de 
l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise; 6° de M. Durand-Réville, sénateur, portant organisation 
du régime du travail dans les territoires de l'Union française 
(n° 7072-3501-4942-8281-0285-1434-3683-1544-6749-10913-12239), 








[Article 90 (suite.)] 


M. le président. Dans sa séance du 17 février l'Assemblée à 
commencé la discussion de Farticle 90. 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. Joseph Dumas, rapporteur. La commission s’est réunie 
hier, pour étudier les amendements qui étaient déposés. < 

Elle a adopté un amendement de M. Benoist tendant à une 
nouvelle rédaction de l'article 9%. Cette nouvelle rédaction 
donne satisfaction à l'ensemble de la commission sous quelques 
réserves de forme formulées par plusieurs de ses membres, 


M. le préSident. La commission présente pour l’article 90 Ja 
nouvelle rédaction suivante : LE 

« Art. 90. — Lorsque les conditions climatiques de la région 
du lieu d'emploi diffèrent de celles caractérisant la résidence 
habituelle d'un travailleur, ce dernier recevra une indemnité 
destinée à le dédommager des dépenses et risques supplémen- 
taires auxquels r'expose sa venue au lieu d'emploi. 

« Une indemnité sera allouée au salarié s’il est astreint par 
des obligations professionnelles à un déplacement du lieu 
d'emploi de sa résidence habituelle. 

« Les indemnités applicables sont fixées par convention collec. 
tive ou, à défaut, par le contrat individuel. » 

La parole est à M. Benoist. 

M. Charles Benoist. L'article 90, tel qu'il était rédigé dans Je 
projet rapporlé par M. Dumas, comportait certaines dispositions 
absolument contraires aux désirs qui avaient été exprimés 
la presque unanimité de l’Assemblée, lors de la discussion 
de la proposition de loi de M. Lamine Guève. 

Je rappelle que cette proposition de loi avait pour cbjet 
d'éviter toutes les discriminations raciales, en particulier de 
supprimer les coefficients appliqués aux traitements des fonc- 
tionnaires dans les territoires d'outre-mer. ; 

Or l’articie 90, dans sa rédaction primitive, reprenait, en fait, 
les coefticients puisqu'il disposait notamment: « … le salaire 
de ce dernier » — Je travailleur — « est, par l’affectation d’un 
coefficient, majoré d'une indemnité destinée à la dédommager 
des dépenses et risques supplémentaires auxquels l’expose sa 
venue au lieu d'emploi ». 

Il était anormal de reprendre une telle disposition qui difié- 
renciait profondément es salaires et, par conséquent, posait à 
nouveau le principe d’une discrimination entre les travailleurs. 
Nous ne pouvons accepter une telle formule. C’est pourqüo 
nous avons déposé un amendement qui a fait l’objet, au sein 
de la commission, d'une longue discussion, au cours de laquelle 
nous avons lous émis l'avis qu'il fallait en finir avec la diseri- 
mination. 

Des exemples ont été cités, en particu:ier celui des travail 
leurs de Diégo-Suarez, où les Malgaches reçoivent un salaire 
égal au tiers de celui qui est payé aux travailleurs métropoli- 
tains. 11 est anormal que cette situation subsiste. 

Le travailleur déplacé, le métropolitain par exemple, em 
exerce un emp'oi dans les territoires d'outre-mer, encourt des 
risques du fait des conditions de climat différentes de la métre- 
pole. Il est donc juste de lui accorder une indemnité destinée 
à le dédomimager de tels risques. 

Mais il est également normal qu’un Africain, qui change de 
territoire et qui, encourt les mèmes risques, puisqu'il doit sup- 
porter un climat différent, recoive, lui aussi, une indemnité au 
même titre que le travailleur métropolitais:. 

Nous avons vouiu, par la nouvelle rédaction, rétablir l'éga- 
lié entre tous les travailieurs, conformément d’ailleurs aux 
dispositions de Ja Constitution. La loi ne doit pas favoriser cer- 
taines calégories de travailleurs par rapport à d’autres. ; 

C’est pour quoi je demande à l’Assemblée de bien vouloir 
accepter la nouvelle rédaction de l’article 90 que nous avons 
proposée. 


M. le président. La parole est à M. Castellani, 


M. Jules Castellani. L'article 90 conditionne le recrutement 
des techniciens et des pilotes dans les territoires d’outre-mer, 
Je considère cet article comme l’un des plus importants des 
quelque 235 articles que comportera ce code du travail. 

Je crains que des dispositions trop restrictives concer 
les avantages à accorder aux techniciens indis es aux 
territoires d'outre-mer n’en tarissent le recrutement et, en fin 
de compte, ne portent un grave préjudice au développement dé 
ces territoires. 

Certes, on m’oppose la Constitution et la loi Lamine-Guëye 
qui a prévu des conditions que vient de rappeler M. Benoist. 

Mais, dans l'esprit de ceux qui ont voté la loi Lamine-Guèye — 
certains tout au moins l’ont spécifié — ces dispositions n'im- 
pliquaient pas que des avantages particuliers ne devaient 
ètre accordés aux fonctionnaires recrutés en vertu de laë10, 
loi et appelés à exercer dans un territoire autre que celui de 
leur résidence habituelle 
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D'autre part, les dispositions prévues par la commission dans 
ja première rédaction de l’article 90 me paraissent mieux répon- 
dre aux conditions que je viens d'indiquer que ne le fait 
Jamendement déposé hier par M. Benoist et qu'a fait sien la 
commission. ; 

Si je n'avais le choix qu'entre cet amendement et le texte 
initialement proposé par la commission, je choisirais ce der- 
nier. Mais j'espère que l'Assemblée sera assez sage pour pren- 
dre en considération les arguments qui seront = greg dr au 
cours de ce débat et ne pas s’en tenir au dilemme de l’adop- 
tion de l’un ou l’autre de ces deux textes. j 

J'ai déposé, en mon nom personnel, un amendement, que je 
défendrai dans un instant et qui prévoit des dispositions rela- 
tives au recrutement des techniciens, Mais auparavant je tiens 
à préciser, n'ayant pu le faire samedi dernier, que, dans le 
texte de mon amendement on ne peut déceler, quand on le 
jit attentivement, une intention de discrimination raciale, qui 
n'est d'ailleurs pas davantage dans mon esprit. 

J'ai pensé simplement aux discriminations entre les divers 
techniciens, en vue du recrutement indispensable à nos ter- 
ritoires dont j'ai fait état, ; 

En effet — et cela prouve que les discussions sont toujours 
utiles — j'ai apporté à lamendement que j'avais déposé 
samedi dernier une légère modification qui permet de mieux 
comprendre l'esprit de cet amendement. 

J'entends que personne ne soit privé des avantages prévus 
ar la loi, par le code en particulier, si l'intéressé répond aux 
conditions d'aptitudes professionnelles et possède les diplômes 
nécessaires; on est en éffet souvent obligé de juger les can- 
didats sur leurs diplômes et non toujours seulement: sur leurs 
connaissances. 

J'ai pensé également à toute une catégorie de travailleurs 
victimes d'une certaine démagogie à rebours pratiquée dans 
cette Assemblée depuis 1948, c'est-à-dire à ceux que nous 
appelons d’un. terme, à mon avis impropre, les originaires, Des 
décrets, à ce sujet, ont été pris par le Gouvernement en grande 
hâte et sans consulter aucun des représentants qualifiés des 
territoires d'outre-mer. 

En effet, quand le Gouvernemient veut prendre des décrets 
qui vont à l'encontre des intérêts de ses territoires, il se garde 
bien, évidemment, de consulter les intéressés, 

Tel a été le cas pour les arrêtés de 1948 et de 1919. En 
réalité, une nouvelle qualité de Français dans Îles territoires 
d'uutre-mer a été créée. Par ces arrêtés, on a diminué sans 
aucune hésitation les avantages que la loi accordait aux Fran- 
tais de toutes origines — je dis bien de toutes origines — et 
de toutes couleurs qui résidaient dans nos territoires. 

Aujourd'hui encore la discussion du code du travail a comme 
toile de fond ces fameux décrets dont l'injustice est flagrante 
que l'on pourrait qualifier — en reprenant une expression de 
nos collègues communistes — de décrets scélérats. 

Je crois, et je le répéterai em défendant mon amendement, 
qu'il faut redonner la place qu'ils méritent à ces Français 
d'outre-mer qui n’ont pas démérité. 

Je suis persuadé que si des adaptations de la Constitution 
tlaient nécessaires on aurait pu y procéder, sans heurter tous 
les originaires, après avoir consulté ceux qui connaissent bien 
ces problèmes. : 

le suis sûr que, parmi ceux-là, M. Duveau, ici présent, n'aurait 
pas refusé son concours actif pour la rédaction de ces textes. 

Je veux bien admettre que l’on ait écarté les membres de 
l'opposition dont je suis mais M. Duveau, faisant partie de la 
majorité, aurait pu très efficacement donner au Gouvernement 
les conseils utiles pour la rédaction de ces textes qui pèsent 
lourdement sur l'avenir de nos territoires. 

ll n'en a rien été. Je comprends que le Gouvernement peut 
parfois — non pas toujours — se passer des conseils de l'oppo- 
Sion, mais, en la circonstance, il avait le moyen de bénéficier 
de ce conseil par l'intermédiaire de membres qualifiés de sa 
Mhajorilé, 

Aujourd'hui, nous nous trouvons en réalité en présence du 
même problème. J'en ai suffisamment parlé à la commission 
et dans des conversations particulières entre collègues, notam- 
ment avec M. Duveau, pour savoir qu'il est lui aussi préoccupé 
de réparer cette injustice flagrante qui a été commise à 
l'encontre de nombreux Français dans ces territoires. 

Evidemment nos opinions peuvent être en divergence quant 
aux moyens de parvenir à cette réparation que je crois indis- 
pensable, C'est pourquoi je disais au début que l’article 90 est 
un texte absolument fondamental du code. Ou bien il pourra 
Téparer les injustices et ramener, dans une certaine mesure, 
l’apaisement parmi tous ces Français diminués, ou bien il 
Pourra, au contraire, s’il est mal rédigé ou mal appliqué, être 
un élément de perturbation plus grande. 

Je tonjure l’Assemblée de penser à ses conséquences et, bien 
qu il s'agisse ici d'un texte technique, de réfléchir à ses inci- 

ences politiques dans nos territoires. La forme donnée à cet 
ren par l'amendement de M. Benoist ne me paraît pas 

°nner satisfaction à cette catégorie de Français. 








— tt 

Avant d'arriver à une rédaction définitive de cet article 90, 
les divers amendements déposés devront être examinés, mais 
non pas dans l'intention délibérée, comme nous l'avons vu 
souvent déjà, de repousser toutes les suggestions quand elles 
viennent d'une certaine partie de l'Assemblée. 

Nous voulons collahorer avec vous, comme nous l'avons 
toujours fait, pour aboutir à une rédaction conforme aux 
intérêts de nos territoires, car l'article 90 est la pierre angulaire 
du texte que nous allons voter, J'invile encore une fois 
l’Assemb.fe, avant les voles qu'elle va émettre, à ne pas perdre 
de vue que l'adoption ou le rejet de certains de ces amende- 
ments jeltera la joie ou la consternation chez un grand nombre 
de Français qui œuvrent outre-mer, 


M. le président. La parole est à M. Duveau. 


M. Roger Duveau. Vous conviendrez, monsieur le ministre, 
que j'avais raison lorsque, à la fin de la séance de samedi 
dernier, je vous demandais de nous accorder un sursis pour 
nous permettre d'examiner à têle reposée les articles 87 et sui- 
vants du code du travail en gestation. 

Je tremble même rétrospectivement en pensant que ces 
articles auraient pu êlre votés dans leur teneur originelle, car 
ces articles — ils ne sont d'ailleurs pas les seuls — compor- 
aient, sur un point fondamental, une contradiction majeure, 

Que dit en effet l'article 87 ? Il pose un principe que j'ai, 
pour ma part, toujours défendu: à valeur, à travail, à rende- 
ment égal, le salaire doit être égal. 

Ce principe a été proclamé par notre rapporteur qui nous à 
précisément affirmé que c’est en noue abstenant de toute dis- 
crimination raciale que nous construirions l'Union francaise 

Or que disait le texte de l’article 90 dans sa rédaction initiale 
telle qu'elle figure dans le rspport imprimé ? Très exactement 
le contraire. 

Qu'entend-on, en effet, par: « conditions ethniques ou clima- 
tiques » ? Se sont les conditions propres au climat ou à la race. 

Autrement dit, si je prends l'exemple de Madagascar, le texte 
aurait dû s'interpréter ainsi: Lorsque les conditions propres à 
la race ou au climat malgaches dilfèreront de celles de la 
résidence du travailleur — métropolitain, par exemple | 
salaiie de ce dernier sera majoré d'une indemnité destinée à 
le dédommager, etc. 

Ainsi, après avoir repoussé, avec quelle indigration, toute 
idée de discrimination raciale, on aurait tout simplement ins- 
titué une discrimination encore plus odieuse à mon sens, et en 
tout cas plus lourde de conséquences, la discrimination tirée 
de l'origine. 

On aurait, par exemple, abouti à ceci: deux ingénieurs de la 
mème école et travaillant dans la taème maison se seraient 
vus traités différemment parce que l'un serait né à Paris et 
l'autre à Tananarive. 

Deux employés de commerce sortant d'une grande école ou 
d'une faculté et mis sur le même plan au point de vue du 
travail et de la responsabilité auraient eu une situalion maté- 
rielle différente, sous prétexte que l'un d'eux aurait eu le 
malheur de naître dans le territoire où il serait en service. 

D'une façon plus générale, des ouvriers ou employés auraient 
reçu un salaire double ou triple, comme le disait tout à l'heure 
M. Benoist, de celui de leurs collègues locaux, parce que Jes 
uns auraient eu la peau blanche — il faut dire les choses 
comme elles sont — et les autres la peau noire, brune ou sim- 
plement hâlée par le chaud soleil des tropiques. 

Autrement dit, il y aurait eu chez des travailleurs apparte- 
nant aux mêmes catégories professionnelles une discrimina- 
tion fondée sur le fait que les uns éeraient nés À Brest ou À 
Toulon, alors que les autres auraie rt vu le jour à Dakar ou 
à Tananarive. 

Telle est d'ailleurs exactement la situation, que rappelait tout 
à l'heure M. Benoist, des ouvriers de l'arsenal de Diego-Suarez, 
situation qui a donné naissance tout récemment à des troubies 
qui auraient pu être graves. 

La marine nationale a classé les ouvriers qui travaillent à 
l'arsenal de Diego-Suarez en deux grandes catégories : les métro- 
politains et les locaux. IL en résulte qu'à égalité de classifi- 
cation dans la même catégorie, l'ouvrier local perçoit en 
moyenne deux ou trois fois moins que l’ouvrier métropolitain. 

Celle inégalité est devenue tellement criante et irritante que, 
tout récemment, le syndicat des ouvriers locaux de Diego- 
Suarez a décidé de se meltre en grève. 

Voici, à cette occasion, ce que m'écrivait l'un de ces ouvriers 
qui n'a rien, je vous prie de le croire, d'un agilateur profes- 
sionnel: 

« Depuis mardi 21 novembre, les ouvriers de la marine recru- 
tés localement, devant le refus opposé à leurs revendications 
de salaires demandées depuis plus d'un an, se sont mis en 
grève. 

« ES. huitième jour de grève, aucun résultat n’est 
venu changer notre position. Au contraire, M. le haut commis- 
saire, par l'intermédiaire de M. l'inspecteur du travail et de 




















ASSEMBLEE NATIONALE — Jr SEANCE 








DE 24 FEVRIER 1951 





M. l'adiministrateur-mare, nous à fait connaitre le maintien de 
son relus. Pur da voie des haut parleurs et d'affiches, M. l'ad- 
mn.strateur-maire demande aux tavailieurs de reprendre le 
L'ava': 

u Malgré ces appels, 96 p. 100 des travailieurs continuent à 
prouver leur ainecontentement. Cela durera le temps qu'il 
faudra. Mais d'ores et déjà, je peux dre que ces 96 p. 100 Lien- 
dront jusqu'au bout, jusqu'à la dernière « kapoka » de riz. 

« Daus celte lutte qui sera lourde de sacrifices, nous avons 
l'opinion publique pour mous et la sympathie et Ja soiidarilé 
de tous les travailleurs de Diese-Suarez. 

« Je vous adresse cet appel et vous demande d'interveair 
auprès du département pour qu'une solution immédiate soil 
ä pol e à ce conflit. 

Je vous renouvelle, à cette occasion, nos sincères remer- 
ciement<, eir. » 

Je ne pense pas qu'on puisse, mes chers collègues, rester 
insensible à un appel aussi émouvant. D'ailleurs, M. Monteil, 


secrétaire d'Elat à la marine, a pris entre temps des mesures 
pour remédier à da siluation. 

Maïs vous conviendrez que cetle silualion, précisément, est 
inadmissible, L est inncoeptable, en effet, qu'un homme soit 


en quelque surte pénalisé parce qu'il est né dans ie terriloire 
Où 1 l'aval. 
C'est pourquoi j'ai demandé hier à la commission de ne pas 


Ja subsister l'article 90 dans sa rédaclion première et d'en- 
Visage adoption d'un amendement posant le principe qu à 
érallé de classification dans une même calégorie d'emploi, 
les salaires €t indemnités de toute nature seraient fixés à des 
{ k TIMES 


Eu d'autres dermes, j'ai suggéré qu à l'exemple de ce qui se 
» h L | 


pisse dans secteur publie, on institue dans le secteur privé 
des sortes de cadres qui exisisat d'ailleurs déjà, puisque, chez 
les employés par exemple, on distingue Le personnel dirigeant, 
le persmnel supérieur et le personnel subalterne. A l'intérieur 
de chacun de ces cadres, ou mieux, de ces classifications, il 
serait stipulé qu'à égalité de grade ou d’échelon, ia rémuuét- 
ration, en principal et accessoires, serait équivalente. 

C'est Là ame solution de justice: Deux ingénieurs, deux c6mp- 
tables, deux médecins travaillent dans la même entreprise, aux 
iémes tèches. Peu importe leur origine! Du momeut qu'ils 
ont recu une formation équivalente, qu'ils fournissent le même 
travail et le même rendement, qu'ils assument ks mêmes res- 
pousab:lités, 11 béuélicieront d'avantages identiques. 

Certains de nos collègues ont soulevé des objections que je 
Vouilrais rapidement examiner. 


On a d'abord soutenu qu'il élait juste de prévoir une indem- 


nite en faveur du personnel expatrié. À ceux qui souliennenl 
cette thèse, je demande de me dommer une définition valable 
du CKpair it 

Brest, qui part pour Madagascar, est évi- 


demment an expatrié. Mais le fils ou ke petitils de ce Fran- 
( qui naîtra à Madagascar sera-t4l ou non un expatrié ? 
Et le fiis d'un Maigache, né en France, sera4-l — parce que 


ur 4 ua expatrié lorsqu'il rejoindra le pays de ses 

Qu'o e vienne d pas nous parler d'indemmité d'expa- 

tement qui n'existe d'ailleurs nude part, du mans à Ma con- 
? aans 1e = r ] ‘ 


M. le rapporteur. Vous répondez à M. Castellani et non à la 
nn. Une tele disposition n'existe pas dums le texte de 


« 


M. Roger Duveau. Je réponds à une série d'objections et 
pour que raisO ai déposé un amendement. 


k vez pris vous-même, hier, monsieur le rapporteur, 
en qui n'est plus celle que vous prenez ou que vous 


udrez auyourd fui. 


M. le rapporteur, Qu'en savez-vous ? 


M. Roger Duveau. Je veux expliquer pour quelles raisons j'ai 
proposé un amendement dont très loyalement, hier, vous avez 
accepté de principe. 

M. le rapporteur. Je soutiens la position adoptée par k cem- 


INISSjOn . 


M. Roger Duveau. J'admets qu'on accorde au travailleur 
déplacé une idemnité pour le dédommager d'avoir quitté 
sen foyer familial, ses parents, modifié ses habitudes de vie, 
entrepris un voyage lointain. Dans ce cas, donnez-Jui une prime 
de départ, des indemnités de déplacement, des frais de veyage 
et d'habiliement. Tous ces avantages, qui ne som pas fondés 
sur une discrimination raciale ou territoriale, sont j 
équilables et donneront au personnel métropolitain les compen- 
Sations qu'il réclame légitimement. 

Un m'a également objecté qu'il fallait temir compile des nis- 
ques climatiques. À cela, je répands que ces ri , qui sont 
souvent les mêmes pour les métropolitains que pour les origi- 











naires, peuvent être facilement compensés par des indemnités 


de zone eu de résidence. 

Enfin, on m'a représenté que, dans Ja plupart des territoires 
d'outre-mer, nous avions besoin de techmiciens dont le recrute. 
ment deviendrait impossible si on n'assurait pas aux intéressés 
des avalages appréciables. 

Je n'ai jamais ait qu'il ne falait pas assurer aux techniciens 
recrutés Gans a métropole des avantages appréciab'es. Je 
demande, au contraire, qu'on leur accorde des appointements 
Aussi élevés que possible. 

N esi normal, par exemp'e, qu'un technicien qui travaïle aux 
usines Renault pour un salaire mensuel de 40.000 francs recoive 
SU-000 franes lorsqu'il sera appe:é à travailler à Diego-Suarez ou 
à lanamarive. 

Mais il n'est pas nécessaire, pour faciliter le recrulement de 
ces techniciens, de prévoir un cuefticient discriminaloire, «ar 
on reltombherait dans l'erreur que j'ai signalée tout à l'heure 
et qui consislerait à accorder à des lechniciens de même forma- 
lion deux sortes de rémunération, sous prétexte, je le répète 
que j’un serait né à Paris et l’autre à Tananarive, ce qui consti: 
luerait uzve discrumination aussi absurde qu'inique. 

Si vous vonlez des techniciens, il vous suffira de prévoir une 
rémumration suffisante, élant entendu que tous les techniciens 
de ja même catégorie, à égalité de ciassification et de rende. 
ment, percevront da mème rémuntration, quede que soit leur 
Or Re. 

Lertans craindront peut-être que de telles dispositions taris: 
sent le recrutement métropolitain. Je perse très exactement le 
comiraire et je vais dire pourqnoi. 

De deux choses l’une: ou bien on trouvera des personnels 
qualifiés outre-mer — et aïrs la question me se pose pas — 
on on n'en trouvera pas. Dans ce cas, on recrutera de préfé- 
rence (dans la métropole, puisque, à salaire égal, l'emploveur 
aura la cerlitude d'avoir du personnel de qualité cuypkrieure, 
En délinitive, c'est Ja loi de l'offre et de la demande qui assu- 
rera l'équilibre des salaires dans les différentes professions et 
c'est, je crois, ia sojution souhaitable. 

En tout cas, elle vaut mieux, je le répète, qu'un système 
discriminatoire qui, fondé plus ou moins hypocritement sur 
l’origine territoriale, aboutiraït, en fait, à une véritiäh'e diseri: 
minalion raciaje que la Constitution a prohibée, et que toux, 
nous réprouvons, non seulement du boat des lèvres, mais aussi, 
je l'espère, du fond du cœur. (Applaudissements au centre) 


M. le président. La paro'e est à M. Lisette. 


M. Gabriel Lisette. Mes chers collègues, c’est en effel, l'expé- 
rience de la discussion de la loi Laminre-Gueye qui a amené 
la commission des ‘erritoires d'outre-mer à revoir l’article #9, 

De nombreux amendements ont été examinés et finalement 
il vous est proposé le texte déposé par notre collègue M. Charles 
Benoist. 

Je ne suis pas en désaccord avec ce texte sur le fond, et je 
pourrai peut-êlre en accepter la forme. Toutefois, j'ai cru devoir 
déposer un amenderment parce que, sur cet article extrémrement 
important du code du travail, un certain nombre de choses 
doivent être dites et, surtout, un certain nombre de points 
doivent étre précisés. 

Que dit ce texte ? « Lorsque des conditions climatiques de da 
région du heu d'emploi différent de «elles caractérisant 1a 
résidence habituelle d'un travailleur, ce dernier recevra une 
indemnité destinée à le dédommager des dépenses et risques 
supphémentaires auxqüels l'expese sa venue au lieu d'emploi. » 

Mes chers collègues, cette rédaction me paraît extrêmement 
dangereuse pour la masse des travailleurs africains, déplacés 
à l'antérieur d'un même territoire, voire à l'intérieur d'une 
fédération. 

Je m'explique. Les dispositions ad s par l'Assemblée 
sont des dispositions de principe. C'est le Gouvernement, ar 
l'intermédiaire du ministère de a France d'outre-mer, et les 
gouvernements généraux ou les chefs de territoire, avec matu- 
reHement l'avis des commissions garitaires, qui prendront les 
arrêtés d'application. ; 

Pe nombreuses objections seront faites à l'exécutif. 

D'abord des objections d'ordre financier : net 

Si les travaïlleurs sont déplacés À le compte de l'adminis- 
tration, on invognera les difficultés budgétaires. S'ils sont 
déplacés pour le compte des sociétés privées, celles-ci invoque- 
ront les embarras de trésorerie versement des indem- 
nités dues à ces travaillemrs dép risque de provoquer. 

Sans doute, ces objections ne sont-elles pas dirimantes, mais 
il faut voir comment dans la pratique, elles vont se traduire. 

Dans nos territoires, le salaire moyen de l'ouvrier mropu 

de 750 francs environ par jour. Si 
d'éloignement ou d'un lout autre mom, valant au tiers du 


salaire moyen, soit 250 frames, cela porbera 
lier à environ 1.000 francs. 
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Actuellement, le salaire moyen du travailleur afrieain est 
de 60 francs par jour. Il sera certainement très difficile de faire 
admettre à une certaine opinion que lon verse une indemmité 
de 250 franes par jour à un travailleur dont le salxre pvopre- 
ment dit atteint à peine 6U francs, ! : 

Que se passéra-til alors ? Tout simplement que F exécutif, 
Vaministration, cherchera à sortir de l'impasse de Farticie OÙ 
par des artifices. L les trouvera dans une interprétation exten- 
sive de l’article 90. ; 

Les conditions climatiques, par exemple, pourront être con- 
sidérées comme ne changeant pas à lPintérieur d’un même 
territoire, voire à l'intérieur de fa fédération. Ainsi it se trou- 
vera une catégorie de travailleurs, extrêmement ireportante à 
mes yeux, qui sera privée du bénéfice de l'indemnité. 

Le travailleur qui sera déplacé du Sud du ‘Tehxd vers le 
Nord ou celui qui, recruté au Tchad où en Oubangui-Ehart ira 
travailler au Gabon ou an Moyen-Congo, comrne cels se passe 
actuellement, seront privés de cette indemnité. 

De mème pour les travailleurs qui, recrutés en pays Mossis, 
se déplx-eront vers la basse Côte d'Ivoire. 

J'entends aussitôt M. Duveau me répondre: Mais vos craintes 
seront vite apaisées si vous vous ralliez à mon amendement. 

Peut-être. Mais je crains que les dispositions prévues par 
M. Duveau ne se heurtent à certaines diffieultés d'appheatron 
quant à la masse des travailleurs qui nous intéresse, c'est-i- 
dire les manœuvres, dont le recrutement pour les pæys du 
Sud est important. 

Nou; voulons que tout travaïlleur déplacé reçoive une indem- 
nilé. 1! faut que notre pensée soit clairement exprimée afin 
de ne laisser aucun doute dans l'esprit de ceux qui seront 
chargés d'appliquer la Jui. 

Nous voulons qu'une indemnité soit accordée à tous les tra- 
vailleurs déplacés : disons-le clairement dans be texke, Ou alors, 
que notre volonté ressorte du débat de manière que ladmimis- 
tration ne trouve pas l'échappatoire qu'elle serait obligée de 
rechercher en présence des difficultés qu’elle pourrait rencon- 
trer au moment de l'application du texte, 

J'ai done déposé en ce sens à amendement que je défemdrai 
dans un instant. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 

M. Louis-Paul Aujouwlat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Mesdames, messieurs, M. Duveau a reproché au Gouverne- 
ment d'avoir tenté, lors de la dernière séance consacrée à 
l'examen du code du travail, de faire voter dons la précipila- 
tion l'article 90. 

Je dis tout de suite à M. Duveau que je n'aurais pu avoir 
aucune i-Jusion sur la possibilité de réussite de cette manœu- 
vre. si manœuvre il y avait eu. M. Castellani ne nous a-t-il pos 
indiqué 23 l'article 90 constitue l'une des pierres angukaires 
du code du travail ? 

I était donc façile de prévoir que cet article provoquerait 
une pe d'amendements et même de prapositions tendant à 
modifier du tout au tout là rédaction primitive, 

IL me sera permis cependant, répondant à M. Castellani, de 
regreller que, dans ce code du travail, les pierres angulaires 
Soient trop nombreuses. Je veux espérer, toutefois, cette nou- 
velle pierre angulaire ayant été mise en place, que nous pour- 
Tous avancer plus rapidement. 

Cela dit, je désire préciser dans quel esprit le Gouvernement 
avait rédige l'article 90. 

Sans doute y avions-nous mis em exergue les différences de 
conditions ethniques et climatiques. Une telle rédaction ne pou- 
vait, dès lors, êlre pleinement satisfaisante, les différeuces de 
condiions ethniques inchinant à penser à une certaine diseri- 
Mmination raciale 

J'indique nettement que telle n’a pas été l'intention du Gou- 
vernement, La formuile était si difficile à trouver-que je cons- 
late qu'aucun des amendements proposés ne couvre complète- 
ment l’ensemb'e du problème. 

En employant le mot « ethnique », nous pensions aux €on- 
ditions, aux habitudes de vie différentes de celles qui peuvent 
exister dans le pays d’origine du travailleur. 

uurquoL ne mous. sorames-nous pas cantemtés de la notion 
e aopiae climatiques? Parce que ce critère ne couvre 

s fout. 

Personne ne me contredira si j'affirme que le climat de Nou- 
velle-Calédonie, par exemple, est meilleur que celui de Lille ou 
de Paris, et F Lu. métropolitain peut vivre dans cette région 
dans des conditions à la fois plus agréables et plus convenables 

Ur Sa santé que dans. la métropole. C’est pourquai, eant 

certains territoires qui bénéficient d’un climat particulière- 
gent. favorable nous avions jugé nécessaire d’ajauter une 

uxiéme épithète qui, si elle n’était pas pleinement satisfai- 
DR avait toutefois pour avantage de couvrir l’ensemble des 

rences auxquehes se réfère l'artiée 90. 

re M. Duveau mous pose alors la question de l'expatriation. 
observe que ni dans le texte du Gouvernement, ni celui 








de la commission, il n’est question d'expatriation ou d'inde 
nité dexpatriation. Nulle part cette idee ne figure. 

La préoccupation sous-jacente dans Particle 99 est simple- 
ment celle de favoriser aussi longtemps qu'il sera nécessaire 
le départ de techniciens dans bes territoires d'outre-mer qui 
recherchent une main-d'œuvre qualiée, Or, la rédachon pro- 


posée par M. Benoist répond de manicre satisfaisante à, celle 
préoccupation, en qu'elle apporte une modiication de fond 
assez importante à la rédaction du Gouvernement, 

Le texte du Gouvernement, en effet, semtlmdart Her au sa 
ent l'affeetant d’un certain coefficient, cette indermmté qui e-t 
destinée à eouvrir des dépenses supplementares De 3 
par le départ pour mn autre pays où un autre terrioire et par le 
risque supplémentaire qui découle de eet éloignement, L'anven- 
dement de M. Benoist délarhe mettement eette indemmité dn 


salaire et répond, je dois le dire, à la preocewpalion qui avait 
animé le Gouvernement. 


C'est pourquoi, sur ce point, le Gouvernement suivra vojon- 
tiers M. Benoist, tout au moins dans l'esprit de san æmendement, 
Mais à hoporte surtout d'accorder à ceux qui sent amenes à 
quitter leur territoire pour aller lravailler dans un awtre ter- 
rituire, une prime favorisant ce départ et leur permettant de 


couvrir à la lois les dépenses supplémentaires nécessitées 
ce changement de pays ou de territoire et les risques supplé- 
menlaires évenluels qui peuvent découler de ce déplacement 

A cet égard, le deuxième alinéa du texte du Gouvernement 
et de la commission indiquait clairement que cette indemnité 
est allouée en fonction, non pas du pays d'origine du travail- 
leur, mais d’un dépla“ement éventuel, non seulement de la 
métropoie vers les territoires d'outre-mer, mais également d'un 
territoire vers un autre. 

Nous. aurens l'occasion d'examiner s'il u°y à pas lieu de modi- 
fier cet alinéa afin de le rendre plus précis, em vue de donner 
satisfaction à M. Lisette, 

Mais it ne suffira pas d'inscrire dans une convention colle 
tive l'obligation du pavement de ces imlemnités, L'article 
prévoit que le chef d'un groupe de territaires, S' s'agit d'un 
déplacement d'un terrioire à w&n autre, et le ministre de la 
France d'outre-mer. dans Le cas d’un déplacement de la nxtro- 
pole vers un terrilaire, pourront fixer, en l'absence de conven- 
tions. colleetives et même si ume telle convention existe, les 
cas d'attribution de ces indermnités et déterminer un certain 
aux minimum. 

L'Assemlhiée diseutera plus fard des dispositions de Par- 
licle 91, mais je vouluis dès maintenant en souligner Fimpor- 
tance. 

En résumé, j'approuve à Favance taute rédaction qui main- 
eut Le principe d'indemmnités destinées à couvrir des dépenses 
ou des risques supplémentaires comme je suis d'aecord sur 
l'esprit d’un texte qui désolidarise ces indemnités du salaire 
lui-même, qui n'en font pas un sursalaire ou une prime 
culée par référence au salaire. 

Ce faisant, nous avons loule chance de rester pleinement 
fidèles à l'article 87, À ce propos, j'indique à M. Duveau que 
nous aurons Focexsion d'examiner en détail be texte de son 
amendement. Toutefois, je pense que l'article 87 qui figure en 
tête du chapitre relatif aux salaires eontient déja des dispo 
tions fort claires sur l'égalité de salaire qui doit être reconnue 
à lous eccux qu jouissent d’uue même qualification professio 
neile et que, dès lors, notre collègue devrait être pleinement 
TASSUFÉ. 

M. le président. La parole est à M. Senghor, pour répondre 
au Gouvernement. 

M. Léopold-Sedar Senghor. Mesdames, messieurs, comme l'a 
dit M le secrétaire d'Eiat à la France d'outre-mer, après 
M. Castellani, l'article 90 est une des pierres angulaires du code 
du travail. Fobserve, en passant, quil ne devrait pas y avoir 
plus de quatre pierres angulaires. (Sowrires.) > 

Mon amendement avait été rédigé et déposé avant que me 
fût conuu l'amendement rectifié de M. Benaist. Ce dernier texte 
me donnant satisfaction, je retirerai tout à l'heure mom amen- 
dement. Cependant, l'Assemblée me permettra de présenter 
auparavant quelques observations sur la suppression du mot 
« ethniques » que j'avais introduit dans mon amendement. 

Fentends bien qu'il existe dans les territoires d'outre-mer 
d'autres réalités que celles touchant au climat. Mais si l’on 
devait remplacer le mot: « etchniques » par un œutre, il fau- 
drait envployer le mat: « culturels ». 

La nétion de race est confuse. C’est dire qu’elle ne répond 
pas à une réalité netiement définie. Si le mot devait être imain- 
tenu, on pourrait d'æbord confondre la race et la langue. Or, 
à cet égard, des distinctions essentielles doivent être faites. 

Je ne prends qu’un exempie: chaeun sait que les relations 
franco-allemandes ont été envenimées par le fait qu'on ratta- 
chait 4 notion de germanisme à wme idée de race, tendis que 
cette notion ne correspond qu'à une différence de langue et 
de culture. 
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Mais la confusion la plus fréquente consislerait à identifier 
Ja race et le terriloire ou à ajouter au terriloire la notion 
de race. 

Ur, l':ndemmté visée par l’article 9 ne doit être établie qu'en 
fonction de la seule réalité qu'est le terriloire, c’est-à-dire l'éloi- 
gnement et le elimal. 

Voici un exemple parmi d'autres. En Maurilanie, pays sec, 
il y a des blanc<, Sémites et Berbères; des noirs, Sarakholés, 
el mème des métis, Peuls et Haralines. 

Tous les Maurlaniens qui serviraient dans un pays humide, 
comme Je Gabon, souffriraient également de l'éloignement et 
du climat humide. L'indemnile qui leur serait allouée ne pour- 
rail raisonnablement élire calculée que sur les critères objectifs 
que sont les deux réalités de l'éloignement et du climat, et non 
Jas Su] la race. 

Telles sont les deux raisons qui ont motivé la première par- 
lie de non amendem: 

Mais, je le répèle, l'amendement rectifié de M. Benoist me 
donnant satisfacÜon, je n'insislerai pas pour l'adoption du 
miel. 

Je souhaiterais, toutefois, que M. le rapporteur précisaät Ja 
nature exacle de l'indemnité grévue à l’articie 90. La question 
est importante. 


A mon avis, il ne pourrait le faire qu'en se référant à l’ar- 
ticle 2 de la loi n° 50-772 du 30 juin 1930. Cet article, dû à la 
rédaction d'un de nus amis du Conseil de la République, pré- 


voit deux sortes d'indemnités. 

D'abord, « un complément spécial proportionnel à fa éolde 
et fixé à un laux uniforme pour chaque tlerriloire ou groupe 
de .errituires ét pau” chaque sstégorie de cadres ». Ce Hs. 
ent spécial réponi à la notion de majorgtion objective que 
j'ai eu l'hon ir de défendre devant la commission et devant 
l'Assemblée, I ne saurait s'agir ici de ce complément, mais 
nous devrons le relrouver dans lamendement déposé à juste 
Ltri Pa M. Duveau. 

L'article 2 de la loi du 30 juin 1950 prévoit, en second lieu, 
« une jndemnité destinée à couvrir les sujétions résultant de 
l'éloignement pendant Je séjour et les charges afférentes au 
retour accordées au personnei appelé à servir en dehors soit 
de la métropole, soit de son territoire, soit du pays ou terri- 
toire où 11 réside habiluellement:; cette indemnité est fixée, 
pour chaque catégorie de cadres, à un {aux uniforme s’appli- 
quant au lraitement et majoré d'un supplément familial; elle 
es! fon-lion de la durée du séjour et de l'éloignement et ver- 
see pour chaque scjour administratif, moitié avant le départ 
et moitié à l'issue du séjou 

De toute évidence, l'indemnilé prévue à l'article 90 du code 
du travail correspond à la même notion puisqu'elle se réfère 
aux mêmes réalités. 


M. Rene Malbrant. Pa: nécessairement, 
M. Léopoid-Sedar Senghor. Flle se réfère aux mèmes réalités. 


Telle est mon opinion que j'ai appuyée de certains arguments. 
ll vous sera loisible, mon cher collègue, d'y opposer des argu- 
ments contraires. L'Assemblée sera juge. 

Je dis donc que, cela étant, les deux indemnités, qui sont 
d lemnités d'éloignement, devront être calculées sur 
éme base, sinon pavées dans les mêmes conditions. 


Je demande donc à M. le rapporteur de me dire si l’indem- 
nilé prévue à l’article 90 est bien une indemnité d'éloignement 


analogue à celle qui est prévue au troisième alinéa de larti- 
cle 2 de la loi du 30 juin 1950, H nous est essentiel d'obtenir 
sur { po it une recponst pré ise. De cette réponse dépendra 
notre vol 


M. le président. M Liselle a déposé un amendement tendant 
à hger comme suit le premier alinéa de l’article 90 : 

« Le salaire de toul travailleur employé hors de son secteur 
teriitorial d'origine est majoré d'une indemnité destinée à le 
déiommager des dépenses et risques supplémentaires résullant 
du déplacement et de la vie au lieu d'emploi. » 

La parole esi à M. Lisette. 


M. Gabriel Lisette. ]1 est certain que mon amendement pour- 
rait être maintenu, puisqu'il tend à une modification du premier 
paragraphe de article 90. Mais après les explications de 
M. Benoist et de M. le secrétaire d'Etat à la France d’outre- 
mer, el après les précisions qui me seront données, je l’es- 
père, par M. le rapporteur, je pourrai retirer cet amendement. 

En effet, ce à quoi, au fond, je tiens essentiellement, c’est 
que soit clairement indiquée au cours de ce débat l'intention 
du législateur, afin que l'exécutif ne puisse se méprendre sur 
noire volonté de faire bénéficier de cette indemnité toutes 
les catégories de travailleurs, y compris les catégories dites 
inférieures. 

Si ces précisions sont données par Ja commission et par Je 
Gouvernement, l'amendement peut être retiré. 


M. le président. :a parole est à M, Je rapporteur. his 





M. le rapporteur. Deux nolions son! à distinguer dains la 
discussion qui vient de se dérouler. Hi y a d’abord la ques- 
tion du salaire. Elle est réglée pe l'article 87. L'article 40, lui, 
traite spécialement de ce que l’on appelle le déplacement, 

Votre conimission a examiné hier les différents amende. 
ments présentés à l’article 90. Et je suis hien obligé d'infor. 
mer l’Assemblée que pas un seul n’a été susceptible de con- 
tenter tout le monde, A force de confronter les points de vue, 
cependant, un nouvéau texte à pu enfin être mis sur pied, 
alors qu'un certain nombre d'amendements précédemment 
déposés se référaient au texte primitif de la commission. Je 
crois pouvoir dire que ce nouveau texte a rallié l'unanimité de 
la commission. 

Pour répondre à M. Castellani, j'indique que nous ne pour- 
rons pas accepler son amendement, car il n'en à pas modifié 
la rédaction primitive. 

Cet ainendement porte: « Les salariés de toutes catégories 
recrutés dans la métropole ou dans les départements d'outre- 
mer, où originaires de la métropole ou des départements 
d'outre-mer, percevront une indemnité spéciale d'éluigne. 
ment. » 

Je ne surprendrai pas M. Castellani en lui disant qe, ins 
l'esprit de la commission, cet amendement n’est pas recevable, 
Comme je l'ai déclayé samedi dernier, il y a là, qu'il le veuille 
ou non, une disposition très grave, et qui, je le sais, ne répond 
pas à ses intentions. 

En effet, vutre les originaires de la métropole et des dépar. 
tements d'ou're-mer, il v a aussi ceux des territoires d’outre- 
mer, et notre collègue ne les a pas compris dans son amen. 
dement. C'est pourquoi nous ne pouvons pas accepter ce texte, 

M. Jules Castellani, Je les ajouterai. 

M. le rapporteur. Quant ‘à l’amendement que présentera 
M. Duveau à Particle 91 bis, je le voterai pour ma part, 

M. Roger Duveau. Bravo! 

M. le rapporteur. Je lui ferai toutefois remarquer que la com- 
mission a travaillé des mois sur ce projet, qu'elle à chargé un 
de ses membres de rédiger ce texte, et que, si celui-ci ne 
satisfait pas tout le monde, il est dès lors très facile d'ironiser.! 

M. Roger Duveau. Je n'ai jamais ironisé, vous le savez bien, 
mon cher collègue et ami. 


M. le rapporteur. Aussi bien, votre raisonnement ne corres- 
pond pas à l'amendement que vous avez déposé, et la com- 
mission est en désaccord profond sur les raisons que vous 
avez 1hvoqueées. 

Si je comprends bien, c’est faire une discrimination raciale 
que d'accorder — je réponds ici à M. Senghor — à un métropo- 
Htain qui va travailler à Madagascar, par exemple, ou dans un 
autre territoire d'outre-mer une indemnité spéciale. 

Nous n'avons voulu créer aucune discrimination. C'est tél- 
lement vrai que nous avons accordé cette indemnité non seu- 
lement à ceux qui viendront de la métropole ou des départe- 
ments d'outre-mer, mais à ceux qui, dans un territoire donné, 
auront à se déplacer pour des obligations professionnelles et, 
de ce fait, auront à subir des frais supplémentaires. Nous 
voulons que l'indemnité soit attribuée aux uns comme aux 
autres. 

La question sera réglée par la convention collective ou le 
contrat individuel], Nous ne sommes pas ici des dirigeants syn- 
dicalistes mais des parlementaires. Ne cumulons pas les fonc- 
tions. e! ne créons pas d'équivoque. FAR 

Si donc nous vous suivions, monsieur Duveau, sur ce terrain, 
il faudrait revoir le texte et se reporter aux articles 90, 118 
et 119. On arriverait par ce biais à pénaliser — et vous ne le 
voulez pas — les métropolitains qui vont servir dans les terri- 
toires d'outre-mer et qui, de ce fait, doivent bénéficier — c'est 
indispensable, car leur santé l'exige — d’un congé beaucoup 
plus long que celui dont profitent les travailleurs des territoires 
memes. 

Et je poûrrais poursuivre le raisonnement. F 

L'esprit de cet amendement est exactement dans la ligne de 
la loi n° 2459 votée par l’Assemblée et dont j'avais eu l'honneur 
d'être cosignataire avec M. Lamine-Guèye et quelques-uns de 
mes collègues. L'auteur a par conséquent satisfaction et je lui 
demande de le retirer. 

Le premier alinéa de l’article 90 concerne non seulement les 
salariés qui viennent de Ja métropole et ceux qui viennent d'un 
autre groupe de territoires, mais aussi les salariés se déplaçant 
de terriloire à territoire. $ 

Le deuxième alinéa a trait à tous les salariés qui se dépla 
cent à l’intérieur d’un même territoire. , 

Si, dans un territoire donné, un salarié, par ses obligations 
professionnelles, est appelé à aller effectuer un traral, 
106 kilomètres de son lieu de résidence, on comprend très ee: 
qu'il ne pourra pas venir déjeuner chez lui à midi et Le: 
est obligé d'emprunter des moyens de locomotion entrainan 


des frais de transport. Tous ces frais supplémentaires, cela 22, 
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de soi, doivent lui être remboursés. De plus, il faut admettre 
qu'une indemnité devra compenser certains sacrifices qu'im- 

e ce déplacement. 

Je crois avoir traduit l'esprit dans Jequel 12 commission a 
élaboré l'amendement qui devient le nouvel article 90. 

Je demande à l'Assemblée de se rallier à ce texte qui, je 
croi. est de nature à donner satislaction à tous, sauf peut- 
être à MM. Castellani et Malbrant, que je veux toutefois ras- 
surer en terminant. 

Vous savez avec quelle hâte ce texte a été rédigé. Je viens 
de preudre connaissance de l’amendement n° 189, qui tend, 
à ajouter après le mot « venue » les mots: « et son Séjour ». 

Je recannats que set amendement doit s’intercaler dans le 
premier alinéa du nouveau texte. 

M. le président. Monsieur Lisette, retirez-vous votre amen- 
dement ? 

M. Gabriel Lisetie. Les explications de M. le rapporteur me 
dennent satisfaction, et je relire mon amendement. 

Mais, étant donné ces explications, j'estime que le deuxième 
alinéa de l’article doit être légèrement modifié. 

M. le président. Vous pourrez déposer un nouvel amende- 
ment à ce sujet. 

L'amendement de M. Lisette est retiré. 

M. Senghor a déposé un amendement tendant, dans le pre- 
mier alinéa de Particle 90: 1° à supprimer les mots « ethni- 

ues et »; 2° à ajouter, après le mot « coefficient», les mots 
s d'éloignement ». 

M. Léopold-Sédar Senghor. Je retire cet amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

MM. Malbrant, Castellani ont déposé un amendement qui 
tend, à ajouter dans la première ligne de Particle 90 avant le 
mot « climatiques », les mots « ethniques et ». 

La parole est à M. Malbrant. 

M. René Malbrant. Nous demandons que soit reprise, au 
début de l'article 90, 1 rédaction iniliale de la commission, en 
y ajoutant le mot « ethniques ». 

J'estime, en eflet, qu’on peut retenir ia notion de conditions 
ethniques sans que cela implique le moins du monde une 
préoccupation de. racisme. 

Ces conditions, lorsqu'elles changent, appellent des adapta- 
tions qui sont généralrices de frais supplémentaires. C'est le 
cas, par exemple — on pourrait en citer de nombreux — lors- 

u’un travailleur du Cameroun se trouve appelé à servir en 
ubangui où en Côte d'Ivoire, où les climats sont cependant 
comparables. En effet, le climat 5e couvre pas tout, comme 
lindiquait tout à l'heure M. le secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer. 

Je demande donc à l’Assemblée d'adopter mon amendement, 
et je dernande Le scrutia. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Certains amendements tendaient au réta- 
plissement du mot « ethniques » et que d’autres l'ont écarté. 
La majorité de la commission s'est ralliée à la suppression de 
ce mot. 

J'avoue qu'en ce qui me concerne, je serais biea embar- 
tassé pour trancher lé différend et je demande au Gouverne- 
ment de bien vouloir donnes quelques explications complé- 
meniaires. 

M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d’ontre-mer. 

M. Louis-Paul A secrétaire d'Elat à la France d’outre- 
mer. Le Gouvernement répète que les conditions climatiques 
ne couvrent pas tout et que, par conséquent, il est nécessaire 
d'ajouter une précision. 

+ Malbrant propose de rétablir le mot « ethniques ». Peut- 
étre Pourratt-on resrendre une formule analogue à celle de la 
& du is 1950 qui fait allusion à des « sujétions particu- 
ueres résultant du déplacement ». 

M. Roger Duveau. On pourrait demamder à un agrégé de trou- 
Ver une périphrase ! 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d’outre- 
Mer. Si l'on pouvait trouver une formule permettant de sup- 
mn ce mot « ethniques », désagréable à certains de nos col- 

gues, le Gouvernement l’accepterait volentiers. 

À défaut, il accepte l'amendement de M. Malbrant. 

M. le président. La parole est à M. CasteHani, pour répondre 
ê la commission. 

M. Jules Castellani. Dans ce débat qui s’est engagé. sur un 

t, j'ai eu souvent Ia pénible impression qu’on à voulu sou- 

une question de racisme, Or, tous les orateurs, quels 

d'ils soient, aussi bien en commission qu'ici, ont affirmé qu’il 

était dans l'esprit de personne que ce mot put avoir une 
perle Signification. - - RTE 

Cependant, personne n'a trouvé un autre terme pour remn- 
acer le mot « ethniques ». Mon collègue ‘et ami M. Maibrant 








a voulu donner au texte uu peu plus de clarté, éviter un texte 
flou, qui ne prévoirait que les condiliuns climatiques, ce qui 
pourrait entrainer des erreurs et des contestations regrettables. 

Puisque nous sommes tous d'accord pour estimer que le mot 
« ethniques » n’a pas ici le sens de discrimination raciale, je 
ne vois pas d'inconvénient à l’accepter. 

Quand on applique un texte de lai, on se réfère en effet non 
seulement à la lettre même du texte, mais également à la pen- 
sée du législateur, 

Dès lors nous semblons, au cours de cette discussion sur 
l’utilisation de ce mot — je m'excuse de ce terme vulgaire — 
un peu embrasser des mouches. (Aires.) 

Le mot « ethniques » ne peut heurter personne, en raison 
des explications complètes qui ont été données sur le sens 
qu'il fallait lui douner. 

C’est la raison pour laquelle je demande à l'Assemblée de 
voter cet amendement, 

M. le président. La parole est à M. Senghor, pour répondre 
au Gouvernement, 

M. Léopoild-Sétdar Senghor. Mesdames, messieurs, je ne dis 
pas qu’en insérant dans le texte le mot « ethniques », on fait 
du racisme. Seulement nous faisons une loi et, quand on fait 
une loi, il vaut mieux employer les termes propres. Je crois 
avoir démontré que le mot « ethniques » n’est pas le Lerme pro- 
pre, parce qu'il prête à confusion. | 

J'ajoute que, malgré tous les commentaires, il est toujours 
loisible d'interpréter un texte juridique à la lettre et d'après 
le sens grammatical. C'est là un principe constant de droit. 

Pour toutes ces raisons, et voulant faire un pas vers la con- 
ciliation, j'ai l'honneur, monsieur le président, de déposer un 
amendement au nouvel article 90. 

Je propose que le premier alinéa de l'article 90 soit ainsi 
rédigé : 

«a Lorsque les conditions elimatiques de la région du lieu 
d'emploi différent de eelles caractérisant la résidence habituelle 
d'un travailleur, et lorsqu'il résultera pour ce dernier des sujé- 
tions particulières du fait de son éloignement du lieu de sa 
résidence habituelle au lieu de l'emploi, le travailleur recevra 
une indemnité destinée à le dédommager des dépenses et ris- 
ques supplémentaires auxquels l’expose sa venue au lieu d'em- 
ploi. » 

En somme, je remplace le mot « ethniques » par un membre 
de phrase supplémentaire qui ne donne pas plus d'élégance au 
texte — en la matière l'élégance n'est pas la vertu essentielle 
— mais plus de précision. 

M. le président. Je suis saisi par M. Senghor d'un amende- 
ment tendant, dans l’article 90, après le mot: « travailleur », 
à interealer les mots: « et lorsqu'il résultera pour ce dernier 
des sujétions particulières du fait de son éloignement du lieu 
de sa résidence habituelle au Beu de l’emplei, le travailleur 
recevra, » (Le reste sans changement.) 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Le Gouvernement F'accepte égalermnémt. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Sen- 
ghor, accepté par la commission et par le Gouvernement, 
le scrutin. 

(L'amendement, mis AUT VOIir, esl adopté.) 

M. le président. L'amendement de M. Maïlbrant n'est sans 
doute pas maintenu ? 

M. René Malbrant. Si, monsieur le président. M. Senghor en 
a préeisé la portée en soutenant le sien. Et nous avons demandé 
le serutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Mal- 
brant et Castellani. 

Je suis saisi d’une demande de serutin. 

Le serulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serue 


tin: 
Nombre des votants..... pété suese nsnne: ; DIS 
Majorité absolue....... nds ssesenioesne 270 
Pour l’adoption..........,. 85 
in à ATOME soso 493 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM, Castellani, Malbrant, Bayrou opt déposé un amendement 
tendant à insérer dans le premier alinéa de l'article 90, après 
les mots: « une indémnité », lés mots: « attachée au salaire ». 

Ex parole est: à:M;: Malbrant, pouf défendre l'amendement. 
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M. René Malbrant. Les charges et les risques qui résultent de 
l'éloignement sont quotidiens. I} ne peut donc étre question 
pour les compenser d'une simple indemnité de départ et de 
retour. 

Comment voulez-vous, en effet, que lindemnité de départ 
et de retour puisse atteindre son but si on la verse globale- 
ment au départ et au moment du retour ? Son montant sera 
évidemment dépensé dans les jours on les semaines qui 
suivront le versement et il ne restera plus rien aux travailleurs 
pour compenser les risques et les charges supplémentaires qui 
résultent du climat. 

Quand on se rend outre-mer, on ne prend pas de la quinine 
une fois seulement au départ pour se prémunir contre le 
paludisme pendant toute la durée du séjour. L'indemnité pré- 
vue à l'article 90 doit être attachée au salaire si l'on veut 
qu'elle atteigne son but. C’est pour bien préciser ce point que 
avons déposé notre amendement. 

M. le président. Que! est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission répond à M. Malbrant que 
celte question doit être traitée dans le cadre des conventions 
collectives ou des contrats individuels. Elle pense que l'on 
continuera à appliquer le svstèm? actuel. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Le Gouvernement estime que l'amendement est suspendu 
et que ce sont les conventions colectives qui devront régler 
ce problème. 


M. le président. La parole est à M. Castellani, pour répondre 


à la commission. 

M. Jules Castellani. J'ajoute un argument À ceux de 
M. Malbrant. Les contrats sont variables et de durée variable. 
Var conséquent, l'indemnité ne peut pas être la même pour 
un contrat de guatre ans et pour un contrat de deux ans. 

1 y à une injustice flagrante à la base si vous maintênez 
tel quel le texte de la commission. 

Le fait que l'indemnité soit rattachée au salaire implique 
bien qu'il y a une certaine proportion à respecter, en raison 
justement des délais que comportent les contrats du fait de 
l'éloignement des travailleurs d'outre-mer. 

Cet amendement me parait judicieux, monsieur le rapporteur, 
pt je m'étonne que vous ne l'acceptiez pas. 

M. le rapporteur. Me permetllez-vous de vous interrompre, 
monsieur Castellani ? 

M. Jules Castellani. Volontiers. 

M. le rapporteur. Depuis le début de la discussion, vous nous 
adressez le même reproche. Vous nous dites que Je texte proposé 
esl trop chargé. Pour une fois, retirez vos amendements et 
luiscez aux conventions collectives et aux contrats individuels 
le soin de régler cette question et tout ira mieux. 

M. Jules Castellani. C'est exact, monsieur le rappurteur, je 
l'ai dit, ce texte est trop chargé, mais étant des républicains 
conscients et disciplifts, nous ne pouvons pas nous battre sur 
notre contre-projet puisque vous l'avez repoussé, Nous sommes 
donc obligés de nous battre sur le texte que vous nous pro- 
posez et c'est pou que nous avons déposé des 
amendements. 

M, Charles Benoist. Cela vous permet de faire durer le débat. 
M. Jules Castellani. Notre amendement introduit une véritable 


l'améliorer 


)n islice et d'équ libre dans l'octroi de l'indemnité ver- 


r 


S aux travailleurs qui partent outre-mer. 
You ous dites que les conventions collectives règleront cette 
question. C’est possible, mais alors, vous auriez dû laisser aux 
tions collectives beaucoup plus de souplesse. I ne fal- 
pas rédiger comme vous l'avez fait le début de l’article qui 


concerne les conventions collectives. Il fallait préciser que 
celles-ci suffiraient pour régler cette question. Vous ne l’avez 
pas fait. C'est pourquoi je pense que notre amendement rétablit 
l'equilibre et Ja justice pour les techniciens qui doivent aller 
outre-mer. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de MM. Cas- 
tellani, Malbrant, Bayrou, repoussé par Ja commission et par 
le Gouvernement, 

L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 

M. le président. MM. Malbrant, Castellani, Bayrou ont déposé 
uu amendement tendant à ajouter, à la fin du premier alinéa 
le l'aticle NN, après le mot: « venue », les mots: « et. son 
sejour 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Elat à la France d'outre- 
mer, Le Gouvernement l'acceple également. 

FM, le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Mal- 
brant, Castellani, Bayrou, accepté par la commission et par le 
vouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adoplé.) 





———— 

M. le président. MM. Castellani, Malbrant, Bayrou ont déposé 
un amendement tendant à intercaler, apres le premier alinéa 
de l'article %, un alinéa ainsi conçu: . 

« Les salariés de toutes catégories recrutés dans la métropole 
ou dans les départements d'outre-mer, ou originaires de la 
métropole ou des départements d'outre-mer percevront une 
indemnité spéciale d'éloignement ». 

La parole est à M. Castellani, 


M. Jules Casteliani.. Je dois d'abord iranquiliser M. le l'appore 
teur qui me semble inquiet. J'ai en partie défendu cet amen« 
dement quand je suis intervenu sur l’article 90. Je vais rÉépon« 
dre tou! de mène à quelqnes objections qui m'ont été présen« 
tées, 

M. le rapporteur, s'adressant à M. Duxveau, a dit: Votre 
réponse s'adresse beaucoup plus à M. Casteliäni qu'à la come 
MISSION. 

En effet, le moi « expatriement » figurait dans une autre 
rédaction de i'amendement, J'ai répondu exactement à ses 
préoccupations en remplaçant ce mot par le mot « éloigne 
ment », çe qui démontre bien que dans mon esprit le mot 
expatriement n'avait pas la signification qu'on veut parfois Int 
donner, et signifiait simpiement un Géplacement lointain par 
suite du recrutement dans la métropole ou dans d’autres terris 
toires. 

D'autre part, on invoque toujours — moi-même je j'ai fait, 
par conséquent, ce n'est un reproche à personne — le fait que 
nous nous référons à une loi de juin 1950 que nous avons 
appelée « Joi Lamine-Guèrve ». 

Il me parait que la référence à celle loi dévrait inciter cere 
lains de nos collègues à voter nolre amendemeñt, En effet. elle 
a nettement prévu des indemnités pour le recrutement effectué 
dans la métropole ou dans les départements ou territoires d'ou 
lre-mer. 

Je sais aussi que cette loi prévoit une indemnité de retour 
et une indemnité de départ. Cette notion me paraît, pour les 
raisons que j'ai -indiquées tout à l'heure, d’une injustice fla- 
grante à l'égard des travailleurs recrutés, En effet, ces deux 
indemanilés s'appliqueraient à tous de la même façon, quelle que 
soit la durée ‘du contrat et du séjour dans le territoire où s@ 
rendent ces travail'eurs, 

L'indemnité de départ et de retour devrait, dans tous les cas, 
être proportionnelle au séjour accompli dans le territore. Elle 
De pourrait en aucune circonstance êlre la même pour tous. 

Se référant à la loi Lamine-Guèye, l’Assemblée pourrait 
accepter notre amendement qui prévoit cette indemnité pouf 
les saariés de toutes catégories recrutés dans la métropo:e où 
dans les départements d'outre-mer ou originaires de :a métros 
poele où des départements d'outre-mer. 

Je réponds à M. le rapporteur que je ne verrai aucun inconvé- 
aient à y ajouter :es originaires d’autres territoires. Je m'’exense 
d'avoir oublié cette précision. Dans mon e<prit, j'avais proba- 
b'ement confondu les départements d'outre-mer el d'autres ter 
ritoires de l’Union française. 

Toutes ces conditions étant remplies, 
devrait, je pense, être pris au sérieux. 

En réalité, si nous -continuions en légiférant à supprimer 
toute espèce d'avantages accordés aux techniciens recrutés dans 
ja métropole ou dans d'aut'es territoires de l’Union francaise, 
nous taririons leur recrutement. 

Je m'excuse de ne pas être sur ce point du même avis que 
M. Duveau. 1] convient que ces avantages soient marqués dans 
le texte de loi même, car les principes ne suffisent pas tou- 
jours à permettre l'expression de d'op'nion du Parlement dans 
es terriloires d'outre-mer. À 

Je sais qu'il est particulièrement difficile de légiférer, en ral- 
son de la difficulté que présente J'adoplion de pareils ‘extes, 
pour tous les terriloires. : 

Nous en revenons alors toujours an même point. I} aurai 
fallu qu'après avoir défini les grands principes de l’article 90, 
on laissâät à-chaque territoire la possibilité de déterminer les 
conditions dans lesquelles il pourrait se procurer et rémumnérer 
des techniciens venant de la métropole ou d'autres territoires 
de l’Union française. tr 

Puisque, dans l’article 90, nous voulons prévoir au moins :e8 
conditions essentielles à ce recrutement, ii faut préciser ce texte 
par mon amendement pour lequel je demande le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Le rapporteur serait désireux de fairé 
plaisir à M. Castellani. Malheureusement, cela ne lui est 
vraiment pas possible. En effet, il n’y a pas si Jongtemps — 
c'était samedi dernier — nous avons réglé cette question. 
Si vous voulez vous reporter à l’article 70, qui.a été voté, 
vous trouverez, monsieur Castellani, au paragraphe 4°, la dis- 
posilion que vous réclamez. 


M. le président. La parole est.à M. le secrétaire d'Etat à 14 


mon amendement 


France d'outre-mer. 
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M. Louis-Paul At , secrélaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Le Gouvernement estime que cet amendement n'apporte 
rien de plus au texte que nous avons sous les yeux et il 
demande instamment à M. Castelani de retirer sa demande de 
scrutin pour nous faire gagner un peu de-lemps. 

M. le président, M. Castellani a entendu l'appel du Gouver- 
nement, + 

M. Jules Castellani. Evidemment, je peux répondre à l'appel 
du Gouvernement et retirer ma. demande de scrutin. M. le 
rapporteur vient de me demander de me référer à l'article 70. 
Mais j'observe que si certaines dispositions de notre amende- 
ment figurent dans cet articie, elles n’y sont pas toutes. 

M. le rapporteur. Celles que vous réclamez s'y trouvent. 

M. Jules Gastellani. Je veux bien relire avec vous, monsieur 
le rapporteur, le: texte de cet article. I ne contient pas toutes 
les dispositions de notre amendement. 

Monsieur le secrélaire d'Etat, ne vous faites pas trop de 
mauvais sang. 11 y a beaucoun de démandes de sérutin que 
nous nè maintiendrons pas. Mais celle-là, je suis obligé de Ja 
maintenir parce que notre amendement pose un gr 1bsolu, 
celui des originaires. Je l'ai indiqué tout à l'heure. Dans mon 
esprit, l’adoption de cet amendement indiquerait que tôt ou 
tard le Gouvernement s’acheminerait vers la revision des 
fameux décrets de 1948 et de 1949 qui ont posé d’une manitre 
si malheureuse la quéstion des originaires dans nos territoires. 

C'est la raison pour Jiquele, en m'exeusant auprès du Gou- 
vernement de ne :pas répondre à son appel. je suis obligé de 
maintenir ma demande de scrutin sur cet amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Cas- 
tellani, Malbraït, Rayrou, repoussé par la commission et par 
le Gouvernement, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes ‘sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 72. 

Le scrutin est .clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 


gerulin: 
Nombre des volants...................... RTE 
Majorité ‘'absolues...... sssssesssso.see 279 
Pour l'adoption. .......... 193 
DOME ET 55» des sa on 153 


L'\=scmblée nationale n'a pas adopté. 


M. lisette a déposé un amendement tendant à rédiger ainsi 
le 2 alinéa de Flarticle 90: « Une indemnité sera allouée à 
tout travailleur astreint par des obligations professionnelles à 
exercer son activité hors du territoire ou du centre où il 
réside habituellement. » 

Ja parole est à M. Liselte. 

M. Gabriel Lisette. En donnant son avis sur l'amendement 
que j'avais déposé au, premier alinéa de Farlicie 90, la com- 
Mission à apporté d'utiles précisions. 


M. le rapporteur à indiqué que Fun des objectifs recherchés" 


par l'article 90 était de faire payer par l'employeur une indermn- 
hité à tout travailleur déplacé d'un centre à un aulre, voire 
d'un Village à un autre. 

L'amendement que je soutiens répond donc parfai.ement aux 
préoccupations de M. le rapporteur, et en même temps au souci 
e precision manifesté par le Gouvernement. : 
IL S'imposait par suite de l’imprécision de la rédaction de 
l'alinéa 2, qui créé une confusion regrettable entre la résidence 

d'origine et la résidence. habituelle. 
M. le président, La parole est à M. Benoist, contre l’amende- 
mel. | 

M. Charles Benoist. Je demande à M. Lisette de bien vouloir 
retirer son amendement ct, pour lui permettre de ine suivre, 
je \ais lui fournir ‘une explication qui sera confirmée, je crois, 
Par le Gouvernement et par la commission, 

Le premier alinéa a trait aux indemnités auquel aura droit 
tout travailléur astreint à des sujélions ou qui court des 
risques dus-au climat ou au nouveau genre de vie qui lui 
Sera imposé dans la nouvelle résidence où l'amène son emploi. 

Elles lui seront dues, qu'il vienne de la métropole dans un 
territoire africain, d'un territoire africain dans un autre terri- 
toire africain, et méme s'il change de résidence. à l'intérieur 
d'un mème territoire... * 

J'ai ainsi cité le cas, lors d’une réunion de la commission, des 

_Tégions de Maroua et de Douala, deux contrées absolument 
différentes, quoique appartenant à-un même territoire, le Came- 
IL est clair que tout travailleur recruté à Maroua pour être 

Envoyé travaillér à Douala, y.subira un climat absolument 





— 


différent, un climat très déprimant, qui lui vaudra par consé- 
quent l'indemnité prévue au paragraphe 41%. 

Ce serait aussi vrai, d'ailleurs,-s'il s'agissait d'un travailleur 
de Foumbhan, où le climat est absolument différent de celui de 
Douala, dont elle n'est cependant distante que de trente ou 
quarante kilomètres, 

L'indemnité de déplacement visée au deuxième alinéa 
concerne, elle, le travailleur déplacé pour un temps relative- 
ment court, par exemple lorsqu'il est envoyé par l'employeur 
dans une contrée délerminée, même si vile se trouve dans un 
autre terriloire, faire un travail demandant une journée, plu- 
sieurs Semaines où même un mois ou deux, comme cela <e 
produit dans Ja métropole, 

IL s'agit évidemment là d'une 
pour obligations professionnelles, qui n'a pas de rapport avec 
l'indemnité prévue au premier alinéa et qui compense des 
risques courus par lé travailleur déplacé. 

Si mon interprétation est confirmée par le Gouvernement ct 
la commission, la nouvelle rédaction de Particle 9) donnerait 
satisfac ion à M. Lisette, qui pourrait alors retirer son amen- 
dement. 

M. le président. La parole est à M. le ranporteur 

M. le rapporteur. La commission fait siennes les explications 
données par M. Benoist sur un point dont ele a uiscuté tres 
longuement. Notre collègue a traduit fidèlement notre état 
d'esprit, et l’Assemblée doit tenir compte des arguments qu'il 
lui à fournis. 

M. le président. La parole est à M. ‘e secrétaire d'Etat à ja 
France J'outre-mer. 

M. Louis-Paul Aujoulat, se rétaire d'Elat à la France d'outre- 
mer. Le Gouvernement eslime que les commentaires qui ont été 
présentés soit en faveur de l'amendement déposé par M. Lisette 
1 n'est tout de même pas mauvais de bien préciser dans la | 
que l'indemnité visée par le premier alinéa de l'article 00 doit 
être accordéé pour le dépiacement d'un travailleur aussi hie 
à l’intérieur d’un même territoire, d'un secteur vers un autre 
que d'un territoire dans un autre, et je ne vois pas pourquoi la 
commission refusera lt une précision. 

M. Charles Benoist. Ce n'est pas à 
l'ameudement de M. Liselte, 
deuxième alinéa. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer, Je comprends parfaitement que M, Lisette a'entend pas 
supprimer l'indemnité de déplacement prévue par le deuxicme 
alinéa du nouveau texie de là commission, mais j'estime que 


indemni'é de déplacement 


cette indemnité qu'a trait 
Ia trait à l'indemnité prévue au 


l'amendement devrait S'intercaler entre le premier et le 
deuxième alinéa et être ainsi coneu: 

« L'indemnité...» — c'est-à-dire l'indemnité prévue au pre- 
mier alinéa — «sera allouée à tout travailleur astreint pat 


des obligations professionnelles à exercer son activité hors 
du terriloire ou du secteur territorial où il réside habituelle: 
ment, » 

Sous celle forme. ce texte s'applique ait exp: 
dermmité prévue pas le premier alinéa, 
une précision extrêmement utie. 

M. le président. la parole et à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. M. Benoist a donné tout à 
explicalions très précises. 

1 S'agit de faire bénéficier de l'indemnité de risques profes- 
sionne:s prévue au premier àinéa, non pas simpiement un 
travailleur recruté dans la métropole ou dans un autre terri- 
toire, mais même un travailleur appelé par son travail à 
changer de résidence à l'intérieur d'un territoire. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Elat à la France d'outre- 
mer, Pourquoi refuser de le préciser ? 

M. le rapporteur. .alin qu'un travailleur, par exemple, 
déplace de Maroua à Douala, c'est-à-dire dans une région diffé- 
rente, puisse bénéficier de cette indemnité, : 

Mais la redaction du premier alinéa suffit: maïumtenons-la done 
tele quelle. Quant à l'indemnité visée au deuxième alin(a c'est 
une indemnité de äéplacement, 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Elat à la France d'outre- 
mer, Par conséquent une lout autre chose. 

M. le rapporteur. Cerles, et le plus simple est d'adopter 
l’article S) dans sa nouvelle rédaction. 

Pour ia suite, faisons confiance aux conventions collectives. 
Puisque l'indemnité de déplacement est prévue à l'article 70, 
les organisations syndicales régleront elles-mêmes les pro- 
blèmes qui y ont trait, 

M. le président. La parole est à M. Lisette, pour répondre 
à la commission. 


itemen à | 
ipportant ainsi au texte 


] heure ‘les 


. M. Gabriel Lisêtte. Je crains une double confusion, en premier 
lieu de M. Benuist et de M. le rapporteur, en second lieu du 
Gouvernement, 
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J'ai indiqué que mon amendement s’appliquait au deuxième 
alinéa de l'article 90, et qu'il était rendu nécessaire d’abord 
parce que ce deuxième alinéa me paraissait mal rédi é, et parce 
qu'il fallait en préciser exactement le champ d'application. 

Quant au Gouvernement, il semble considérer que mon amen- 
dement porte sur le premier alinéa de l’article 9, tandis qu'il 
porte en réalité sur le second. ; 5 

La nouvelle rédaction du premier alinéa, éclairée par les 
explications de M. le rapporteur et de M. le minisire, me donne 
satisfaction, et j'ai retiré l'amendement que j'avais présenté 
à cette partie du texte. 

Je serais prêt à retirer également mon amendement au cecond 
alinéa, s’il ne ressortait de l'intervention de M. le sapporteur 
que ce deuxième alinéa doit être modifié. 

Sa rédaction ne me paraît pas claire et je n'en comprends 
pas le sens. 

La rédaction que je propose est sensiblement analogue, tout 
en étant plus explicite dans sa seconde partie: « à exercer 
son activité hors du territoire ou du centre où il réside hahbi- 
tueilement » 

Le centre, 
district. 

Si l'on préfère au terme « à exercer son activité » les 
mots « à un déplacement », j'accepte de modifier ainsi mon 
amendement, mais il m'apparaît inconcevable qu'on puisse 
adopter le deuxième alinéa nd la rédaction proposée. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je demande à M. Lisette de bien vouloir 
suivre la commission et de retirer son amendement, car je me 
demande, si nous continuons dans cette voie, si nous anticipans 

nsi sur les conventions collectives, à quoi elles serviront. 

Ce n'est pas là notre rôle, car nous Jégiférons seulement pour 
tracer un cadre. 

M. Gabriel Lisette. Je veux bien relirer mon amendement à 
la condition que la commission accepte de modifier La fin du 
deuxième alinéa, qui ne signifie rigoureusement rien, et qui, 
je le répète, contribue à entretenir la confusion entre résidence 
d’origine et réfidence habituelle ou du lieu d'emploi. 

M. le président. Maintenez-Vous ou retirez-vous Votre amen- 
dement, monsieur Lisette ? 

M. Gabriel Lisette. Je retirerai mon amendement si là com- 
Juission modifie la rédaetion du deuxième alinéa. 

M. le président. Monsieur le rapporteur vient de faire conmai- 
re qu'il s'en fient au texte de la commission. 

M. Gabriel Lisette. Alors je maintiens mon amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lisette, 
Jepoussé par la commission. 

L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

M. le président. MM. Castellani, Malbrant, Bayrou ont déposé 
un amenderment tendant à compléter l'article 90 par l'alinéa 
& ynt - 

Des arrêtés du chef de territoire ou groupe de territoires 
devront prévoir le taux minimum de cette indemnité. » 

La parole est à M. Castellani. 

M. Jules Castellani. Mon amendement s'appliquait, évidem- 
ment. à l’ancienne rédaction de l'article 90, mais il a tout de 
même sa place dans le nouveau texte, et voiei pourquoi. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Monsieur tar pour vous épargner de longs déve- 
loppemente, je me vous interrompre pour Vous 

iquer que Île accepte votre amendement. 

M. jules Castellani. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

\] * que quelquefois les amendements que nous présen- 
tons sont utiles... 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Elal à la France d'outre- 
mer, J'en suis convaincu. 

M. Jules Castellani. et je vous suis reconnaissant de bien 
vouloir le reconnaître. . 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Elat à la France d'outre- 
mer. Vous avez dit: « quelquefois. » 

M. Jules Castellani. ce qui me permettra d'abréger mes 
explications. Mon amendement prévoit la possibilité pour les 
chefs de territoire de déterminer le taux minimum de l'is- 
dermnité, tout en laissant aux conventions collectives, comme 
le désire M. le rapporteur, toute latitude pour la fixer au-dessus 
de ce minimum. 

Le Gouvernement acceptant mon amendement, je ne demande 
pas de scrutin, maïs je dois, parce que nous sommes à la fin 
de la discussion de cet article, rappeler que nous avons, par 
le dépôt d'un amendement à l'article 87, qui à été reporté à 
l'article 90, attiré l'attention de l'Assemblée sur eet artele 90, 
qui est très important. 

F LE À SE Quel est l'avis de la commission sur l'amen- 
ement ? 


chez nous, ce peut être le village, le canton, le 


Casteïtanrt. 
permets de 


GOUX ernement 








M. le eur. La commission est heureuse de donper 
satisfaction à M. Castellani, et elle demande à l’Assemblée 
d'adopter son amendement. 

M. René Maibrant. C'est la semaine de bônté! (Sowurires.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Cas- 
tellami, Malbrant, Bayrou, accepté par la commission et par 
le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, est adapté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'article 90, modifié par 
les trois amendements qui ont été adoptés. 
(L'ensemble de l'article 90, modifié, mis aux voix, est adopté.} 


[Article N.} ” 


M. le président. « Art. 91. — 1° Des arrètés du chef de terri- 
toire, pris après avis de Ja convmmission consultative du travail, 
fixent : 

« Les zones de salaires et les salaires minima ; 

« Les cas dans lesquels Le logement doit être fourni, sa 
valeur maximia de remboursement, et les conditions auxquelles 
il doit répondre, notamment au regard de l'hygiène et pour 
assurer la protection des femmes et jeunes filles ne vivant pas 
en famille ; 

« Les régions et les catégories de travailleurs pour ‘lesquelles 
est obligatoire la fourniture d'une ralion journalière de vivres, 
la valeur maxima de remboursement de eelle-i, le détail en 
nature et en po:ds des denrées alimentaires de première néces- 
sité la composant, les conditions de sa fourniture, notamment 
par la mise en culture de terrains réservés à cet effet; 

« Les cas dans lesquels doivent être concédées d’autres four- 
nitures que celles visées aux articles 88 et 89, les modalités de 
leur atuibuton et les taux maxima de remboursement; 

« Eventuellement, les modalités d'attribution d'avantages en 
nature, notamment de terrains de culture; 

« Après avis des commissions paritaires compétentes, les 
conditions de rendement. 

« À défant de conventions collectives où dans leur silence : 

_« _ salaires minima correspondants par catégorie profes- 
Ssionneile ; 
; « Les taux minima des heures supplémentaires et du travail 

e nuit 

«Eventuellement les rss d'aneiepreté et d'assiduité. 

« 2° Des arrêtés du chef de groupe de territeires, de territoire 
non groupé où sous tutelle, pris après avis de la commission 
consultative du travail, fixent dans la Hmite de sa compétence 
territoriale : 

« Les cas d'attribution de l'indemnité prévue à Yarticle 90 
et les coffieients minima y afférents: 

« La durée de séjour continn au delà de laquelle l'indemnité 
prévue à l'article 90 cessera d’être obligatoire. 

« 3° Des arrêtés du ministre de la France d'outre-mer fixent: 

« Les cas autres que ceux visés ci-dessus, éventuellement les 
modalités d'attribution de l'indemnité prévue à l’article 90, et 
les coefficients minima y afférents; 

« La durée de séjour continu au delà de laquelle cette indem- 
Jiité cessera d’être obligatoire. » 

La parole est à M. Charles Benoist. 

_M. Charles Benoist. Mesdames, messieurs, j'ai déposé sur 
l'article 91 un certain nombre d'amendements, et pour éviter 
de revenir tout à l'heure sur chacun d'eux, je voudrais dès 
maintenant fournir à leur sujet quelques explications. 

Tout d'abord, je demande la suppression du septième alinéa. 

M. le rapporteur. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre : 

M. Charles Benoist. Volontliers. 


M. le rapporteur. Je signale à l'Assemblée que, par erreur 
dar.s le texte figurant au rapport, le huitième alinéa a été pla 
avant le septième. La rédaction correcte est la suivante: 

« À défaut de conventions collectives, eu dans leur silence : 

« Après avis des commissions paritaires compétentes, les 
conditions de rendement; » 

M. Charles Benoist. Quelle que soit la place qu'occupera dans 
le texte cette disposition, elle doit être supprimée, 

Que vise-t-on par les conditions de rendement ? On vise la 
productivité, Ce terme sonvent utilisé dans cette Assemblée a 
donné l’oceasien à certains collègues de faire dans leurs congrès 
de Cm discours sur lesquels je ne reviendrai pas, mais j'ai 

e 


quelques observations à présenter sur ces de rende- 

ment pour montrer qu'il n’est pas possible de les ter. 
La productivité dépend d’an certain nombre de c ions, 

de l'outillage, de l'aménagement des locaux, des ns 


travail, de la quantité d° 
vailleurs, c’est-à-dire de leur alimentation, l'intensité du 
travail, ainsi que de la qualité des matières €: A. 
a certainement d’autres; je n’en cite que quelques-unes. : 
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© ©, dans la plupart des cas, lorsque le problème de la pro- 
ductivité est posé, même dans les usines de la métropole, on 


J'examine toujours. 

M. Edouard Moisan. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 

M. Charles Benoist. Volonticrs. 


M. Edouard Moisan. Ce débat est assez difficile à suivre. 

Ne serait-il pas de bonne méthode, monsieur Benoist, de pré- 
senler vos observations sur chaque amendement. 

Je vous écoute avec grand intérêt, mais l'Assemblée serait 
mieux éclairée si vous défendiez vos amendements Jun après 
l'autre. Sinon, nous risquons, lorsque des collègues intervien- 
dront sur vos amendements, d'opposer certams arguments les 
uns aux autres. Quant à moi, je risque de ne plus avoir pré- 
sentes à la mémoire Cèrtaines observations très pertinentes que 
vous aurez formuées sur l’ensemble de Particle. 

C'est uniquement par souci de méthode et pour gagner du 
temps que je présente cette remarque. 


M. Charles Benoist. J'avais pris la précaution de dire, mon- 
sieur Moisan, que je n'interviendrais pas de nouveau - pour 
défeudre mes amendements. 

En vérité, mes observations porteront surtout sur mon pre- 
mier amendement, qui s’appiique au seftième alinéa de l'ar- 
ticle 91. Mes autres observations seront très brèves, et je crois, 
mon cher collègue, que vos craintes ne sont pas fondées. 

Je reviens à mon propos en disant que, lorsqu'on parle de 
productivité, on pense surtout à l'intensité du travail, c’est-à- 
dire à l’aagmentation des cadences. Or, on sait à quoi aboutit 
l'augmentation des cadences: à des dangers plus grands pour 
les travailleurs, à une usure physique plus rapide, à des acci- 
dents très fréquents. C'est à juste titre que les travailleurs s'éle- 
vent contre ces cadences dites infernales. 

La productivité, dans les différents régimes, obéit à certaines 
disciplines. Si je voulais parler du système socialiste, je pour- 
rais dire qu'il s'agit d’une discipline consciente; mais n'en 
parlions pas, nous ne sommes pas en régime socialiste. Si je 
voulais parler du système féodal, je dirais que la productivité 
dépendait de la discipline du bâton, et qu'en systéme capita- 
diste elle dépend de la discipline de fa faim. 

Dans les territoires d'outre-mer, elle dépend à la fois du 
systeme féodal et du système capitaliste, c'est-à-dire de la dis- 
cipliine du bâton et de celle de la faim. 

Voilà ce à quoi aboutit la productivité dans les territoires 
d'outre-mer. 

Si, par l’article 91, on demande an chef du territoire, après 
avis des commissions paritaires, de fixer les conditions de ren- 
dement, la situation des travailleurs africains sera intolérable. 
C'est pergal j'ai déposé un amendement afin de combattre 
une telle disposition. 

En ce qui concerne mes autres amendements, si je demande 
la suppression des paragraphes 2° et 3°, c'est parce que je 
considère que l'article OÙ détermine clairement les conditions 
d'attribution de l'indemnité et qu'il n’est pas nécessaire que 
des arrêlés fixent de nouvelles modalités d'application. 

Mais il y a plus. LA encere on établit une discrimination, en 
ce sens que des arrêtés viseraient des autochtones et que 
d’autres arrêtés s’appliqueraient aux métropolitains. C'est une 
raison suppa taire pour rejeter la rédaction des deuxième 
€t lroisième paragraphes. 

Enfio, ces mêmes paragraphes prévoient que les arrêtés fixe- 
ront la durée de séjour continu au delà de laquelle l'indemnité 
prévue à l’article 90 cessera d’être obligatoire. 

Je ne vais pas pourquoi on fixerait la durée de ce séjour. 
En effet, l'indemnité est chligatoire dans tous les cas we! un 
travailleur est envoyé dans un territoire où il court des ris- 
ques, quelle que soit la durée de son séjour, et cette indem- 
nité ne doit pas disparaître à un moment donné. 

Je crois d’ailleurs qu’en principe cela se passera comme 
Le les fonctionnaires et qu’on versera une partie de cette 

mnité à l’arrivée et l’autre partie au départ. 

Par co ent, il me semble absolument anormal de fixer 
né durée de séjour, C'est pourquoi j'ai proposé, par mon 
Re la suppression de ces dispositions, 

4) espère que ces quelques explications me dispenseront 
d'une nouvelle inteiventien, pi . 


M. 10 président, La parole est à M. le rapporteur. 
+ nsc er mpertour. 1 Benoist nous & parlé de la discipli 
consciente des travailleurs en régime socialiste. Nous ne Ab 
ICS pas en régime socialiste, Nous ne vivons même pas sous 





un régime qui puisse donner certains apaisements à bon nom- 
bre d'entre nous qui ont d’autres conceptions sur l'organisas 
tion de la suciélé. 

Bien entendu, je ne partage pas les conceptions sociales de 
M. Benoist. Mais le problème n'est pas là. 

Pour le mement, et ceci doit nous mettre d'accord, nous 
vivons sous un régime capitaliste. Or, l'amendement de 
M. Benoist ne nous apporte absolumert rien. 

Je ferai d'abord observer qu'il ne faut pas confondre ren- 
dement et productivité, qui sont deux notions bien différentes. 
Votre rapporteur est personnellement partisan d'inclure la 
notion de productivité dans les conventions collectives, pour 
les raisons qu'il a développées antérieurement. 

Mais il s’agit de rendement, M. Benoist pense-t-il que quelque 
chose sera changé quant au fond et ro au régime si nous 
adoptons son amendement ? Personnellement, je ne le pense 
pas, car il n’est pas une seule entreprise où l’on ne 
compte des uormes de rendement. 

Rien ne serait réglé par la suppression proposée, et l'on ne 

urrait pas, en commissions paritaires, se mettre d'accord sur 
e prix d'un travail à livrer. Nous verrions, dans les territoires 
d'outre-mer, ce qu'ont pu constater dans les entreprises mé- 
tropolitaines ceux qui, comme moi, sont des travailleurs 
manuels. 11 n’était pas question, tout au moins à une certaine 
période, de normes de rendement, mais celles-ci existaient, 
même pour les travailleurs aux pièces. Le premier prix fixé 
était quelquelois acceptable, parce qu'il était calculé sur le 
rendement moyen d’un ouvrier qualifié, mais nous consta- 
tions, au bout de peu de temps, que ce prix était diminué 
dans la mesure où l'ouvrier parvenait à augmenter son 1en- 
dement. 

L’amendement de M. Benoist ne peut apporter aucune arnés 
lioration. Même si l'on renoncait à l'avis des commissions 
paritaires compétentes, on ne pourrait empêcher que la notion 
de rendement fût prise en considération par les entreprises. 

C'est pourquoi je demande à M. Benoist de renoncer à cef 
amendement. 


M. le président. M. Castellani demande le renvoi À la coms 
mission de l’article 91. 
La parole est à M. Castellani, 


lienne 


M. Jules Castellani, Mesdames, messieurs, j'ai écouté atten- 
tivement les explication de M. Benoist et de M. le rapporteur. 
L'un et l’autre ont affirmé que nous n'élions pas en régime 
cacialiste. Je ferai observer que nous ne sommes pas non 
plus en régime capitaliste. Nous sommes en réalité en régime 
étatiste. Voilà exactement la définition du régime actuel. 


M. Gabriel Lisette, C’est :a même chose, 


M. Jules Castellani. C'est peut-être parce que nous sommes 
en 1égime étatiste que nui n’éprouve les satisfactions qu'on 
serait en droit d'attendre du régime actuel. 

Mais ce n’est pas là le fond de mon intervention. Si j'ai 
demandé le renvoi à la commission de l’article 91, c'est pou= 
des raisons extrêmement simples. La loi du 11 février 1950 a 
institué dans la métropole un système de libre discussion des 
salaires, mettant ainsi fin au régime réglementaire antérieur. 

Celte liberté, laissée aux parties, de fixer contractuellement 
l'ensemble des conditions de travail porte sur des différents 
aspects du problème des salaires, aussi bien en ce qui con- 
cerne les salaires par régions géographiques que les indemnités 
accessoires de salaires. 

L'article 91 semble donc en contradiction avec les conditions 
actuelles de la législation métropolitaine, Je n'ai nuWement 
l'intention de me retrancher uniquement derrière la législation 
métropolitaine, <ar jai suffisamment affirmé, au cours des 
débats, que nous réalisions un code pour les territoires d'ontres 
mer et que, par conséquent, il ne pouvait être question d'appli- 
quer purement et simplement la législation métropolitaine … 
Sinon, il n’y aurait pas eu lieu de défendre un texte aussi 
volumineux. 

Mais nous devons tenir compte de certaines considérations, 
. M. Benoist à fait remarquer avant moi que, dans l’article 91, 
il y a contradiction entre certains arrêtés qui peuvent être pris 
par le gouverneur général, le haut commissaire ou le chef de 
territoire, et ceux qui sont pris par le ministre; mais je 
n acceple pas son interprétation. 

Notre vollègue dit: les uns seront pris pour les autochtones, 
alors que les autres, ceux du ministre, seront pris en faveur 
des salariés recrutés dans la métropole, 


Je ne suis pas de l’avis de M. Benoist, car le haut commis- 
saire ou le chef de territoire a le droit de légiférer par arrêté 
pour tous les Français habitent dans le territoire. Mais jo 
pense, comme notre collègue, qu'il y a une contradiction évi 
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deute entre ‘e deuxième ainéa du deuxième paragraphe et le 
deuxième alinéa du troisième paragraphe. En eflet, ces para- 
graphes disposent respectivement : 

« 2° Des arrêtés du chef de groupe de territoires, de terri- 
loire non groupé ou sous lute'le, pris après avis de la com- 
liission consultative du travail, fiveut, dans la limite de sa 
compétence territoria'e : 

« Les cas d'attribution de l'indemnité prévue à l'article 90 
ct :es coefficients minima y afférents: » 

Et : 

« 3° Des arrêtés du ministre de la France d'outre-mer fixent : 

« Le< cas antres que ceux visés ci-dessus, éventue lement 
les modaiités d'attribution de l'indemnité prévue à l’article 99, 
c! les coefficients mioima v affércots: » 


-e pose une question à Ja commission. Je éuppose que, le 


Meinc jour, le hau: commissaire de Madagascar, qui est chef de 
territoire, ot Je ministre prennent des arrêtés absolument con- 
iridicloires pour la fixation de ces taux minima. Quel texte 
Se1a appliqué et, dans tous les cas,.ne résuliera-t-il pas pour 
J'udministration un cerlain ennui, je Girai même — je m'excuse 
du mot — un certain ridicule du fait que je ministre et le haut 
Conupissair> auront pris des arrêtés complètement différents ? 


Que l'on ne d'ee pas que, dans la circonstance, leurs attribu- 
ons sont d'fférentes, puisque, par l'article 91, vous leur 
donnez exactement les mèmes possibilités, 

Hi y a donc Jà un inconvénient ext‘rèmement grave qu'il con- 
Vient d'éviter, outre ceux qui ont #té signalés par M. Benoist. 

J'ai déposé des amendements aux deuxième et troisième 
paragraphes, Je ne suis pas entièrement d'accord avec notre 
colegue communiste, ma j'en expiiquerai les raisons au 
mm ument de l'examen de ces amendements. 

S. l’Asses:blée accepte de renvoyer j'arliele 91 à la commis- 
Sion afin que nous nous mellions d'accord, tant mieux! Si elle 
ne l’acceple pas, je défendrai mes amendements, et, pour bien 
montrer qu'il ne s’agit pas de nuire à nos travaux, je ne dépose 
Pie l demande de scrutin. 

M. le président, L1 parole est à M. le rapporteur. 

M. lé rapnorteur, La commission n'’accepie pas la proposition 
de M. Castellani et pour une dernière fois en explique la raison. 

Chaque fois qu'un article est renvové nous discutons en 
commission durant de nombreuses heures et chacun reste sur 
se= positions 

Le problème devant être finalement tranché par l’Assemblée, 
il et inutiie de renvoyer l’article 91 à la commission. 

M. Jules Castellani. Le renvoi est indispensable. Autrement, 


1 + 
J 1 el eorurons pas. 


M. le président. Je consulte l'Assembite sur le renvoi de 


] ticie 91, demandé par M. CasteHani et repoussé par Ja com- 
J:< 


em ile 6. consultée e prononce contre le renvoi.) 

M. le presicent. M. Ninine à présenté un amendement ten- 
aant ompléter le deuxième alinéa du pagraphe 1° de l'arti- 
{ 9 pa ; mots par calégorie professionnelle 

| | ie est à M. Ninine. 

M. Juies Ninine. |] chap personne qu'il s'agit là 
"| ir'4 ST 

lit préct lemment. nous devons tous avoir 


égories de travailleurs que nous 
Or, il me semble que le but que nous pour- 


i Pr ill il Si nous n'apporti ris pas la pré- 

« Î } )1)U SE 

Je constate que M, Je rapporteur semble d'accord. Je lui 
demande don d'accepter l'adjoindre ces trois mots au texte, 
de facon à apporter une assurance aux travailleurs. 

Si la commission n'acceptait pas mon amendement, je serais 
ob'igé de développer les raisons pour lesquelles je demande 
celte adjonction. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 


M. le président, La parole est à M. Moisan, contre J'amende- 
ment, 


M. Edouard Moisan. Si je demande !a paroie contre l'amen- 
dement, c'est pour une excellente raison. 

Si l’on ne veut pas que les conventions collectives contien- 
pent une clause de salaires librement discutés, il n’y à certes 
qu'à accepter l'amendement de M, Ninine. Il n’est pas douteux, 
en effet, que les chiffres proposés par les organisations patro- 
pales seront alors les chiffres de l'administration, 








Lorsque nous avons disculé la loi métropolitaine, j'ai défendu 
une thèse diamétralement opposée à pe TA qui est soutenue 
aujourd'hui par M. Ninine, J'ai déclaré: H faut au contraire un 
salaire-plancher qui ne puisse en aucune circonstance servir 
en quelque sorte de pôle lors de la discussion des conventions, 

J'ajoute que vous jaissez pratiquement l'administration libre 
de fixer non seulement les salaires minima qui ont été prévus, 
mais toute la gamme des salaires par catégorie professionnelle, 
ce qui revient à laisser au- Gouvernement, en-tout cas au pou- 
voir exécutif, le soin de fixer les échelles de salaires et d'appré- 
cier toutes les catégories professionnelles. Vous faites ainsi dis- 
paraître totalement la libre discussion des salaires dans le 
cadre des conventions collectives, 

L'amendement de M. Ninine substitue en quelque sorle aux 
échelles qui servent encore de références pour les organisa- 
tions ouvrières, lors des discussions, l'autorité quasi souve- 
raine de l'administration. 5 

En même temps que je combats l'amendement de notre 
collègue, je veux dire aussi à la commission que le deuxième 
paragraphe de Fartiele 91 est singulièrement imprécis. 

S'agissant, en eflet, de salaires minima, vous ne précisez 
pas de quels salaires minima il s’agit. Je sais bien que, dans 
mon esprit et sans doute dans celui des memibres de la com- 
mission qui ont accenté l’article 91, il s'agit du salaire mini- 
mum interprofessionnel garanti, mais encore faudrait-il le 
préciser. > 

C'est la raison pour laque:le je m’oppose à l'amendement de 
M. Ninine. En outre, si notre collègue développe plus longue- 
ment sa thèse, ainsi qu'il en à manifesté l'intention, je serai 
amené, en répondant soit à la commission, soit au Gouverne- 
ment, à expliquer moi aussi plus longuement les raisons de 
non opposition, 

Mais, dès à présent, je considère qu’il est bon de rédiger 
ainsi le deuxième paragraphe: « les zones de salaires et les 
salaires minima jinterprofessionnels garantis ». Ainsi, loin 
d'aller dans la voie indiquée par M. Ninine, je vais dans un 
sens diamétralemens opposé. 

Il s'agira du salaire minimum au-dessous duquel, en aucune 
circonstance, un travailleur ne pourra être rémunéré. En con- 
séquence, il appartiendra aux organisations syndicales de fixer, 
suivant d’ailleurs les branches d'activité considérées, les 
gammes qui détermineront les salaires minima pour les caté- 
gories professionnelles, lesquels varient à Finfini suivant les 
professions et suivant les conditions de travail dans telle ou 
telle entreprise considérée. 

Je vais donc, morsieur le président, vous faire parvenir un 
amendement tendant à compléter le deuxième alinéa du para- 
graphe 1° de l’article 91 dans le sens que je viens d'indiquer, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Le rapporteur s'excuse d’avoir cru, tout 
à l'heure, que la discussion portait sur les dispositions concer- 
nant les conventions collectives. I1 s’agit des arrêtés. Je remer- 
cie M. Moisan de me l'avoir. rappelé. 

La commission accepte l'amendement de M. Moisan relatif 
aux salaires minima interprofessionnels garantis. 


M. le président. Il n’est pas question, pour l'instant, de eta- 
tuer sur l’amendement de M. Moisan, dont je n’ai d’ailleurs pas 
encore le texte, mais sur l'amendement présenté par M. Ninine 
el qui tend à compléter le deuxième alinéa du paragraphe 1° 
de r'arlicle 91 par les mots: « par catégorie professionnelle ». 


M. le rapporteur La commission repousse l'amendement de 
M. Ninine. 


M. Jules Castellani. M. le rapporteur a précédemment déclaré 
qu'elle l'acceptait. 

M. René Malbrant. Je ne crois pas que la commission se soit 
prononcée, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Le Gouvernement accepte l'amendement de M. Ninine. IL 
pense, en effet, que dans les territoires d'outre-mer, la hiérar- 
chie ‘des salaires reste encore à établir. 

Nous constatons, en beaucoup de territoires, un décalage 
anormal entre les salaires. C’est ainsi, par exemple, que des 
ouvriers spécialisés gagnent moins que des gardiens de 
bureau. 

Aussi l'amendement de M. Ninine nous paraît-il compléter 
heureusement le texte de la commission puisqu'il permettra de 
réaliser cette hiérarchie des salaires qui est indispensable. 


M. le président La parole est à M, Ninine. 
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M. Jules Ninine. J'aurais aimé que nous puissions discuter 
cette importante question, hier, en commission, Malheureuse- 
ment, le temps nous a manqué et il me faut développer devant 
l'Assemblée les réflexions qu’elle comporte. 


M. René Maïlbrant. La commission ne peut pas émettre d'avis 
sur cet ameñdement qu'elle n’a pas examiné. 


M. Jules Ninine, Je fais tout d’abord remarquer à M. Moisan 


que ses objections ne m'avaient pas échappé, et que c’est après 
mûre réflexion que je me suis décidé à déposer cet amende- 
ment destiné à compléter les dispositions de l’article 91. 

J'ai souvent invoqué, ici même, comme raison écrite, les 
dispositions des conventions collectives dans la métropole. 
Mais j'ai également indiqué tout ce qui pouvait actuellement 
différencier les territoires d'outre-mer de la métropole. 

Eo fait, nous n'avons pas là-bas toutes les catégories profes- 
sionnelles métropolitaines. Le nombres de celles-ci, mème dans 
des territoires comme le Sénégal, qui est en avance sur Jes 
autres, est infime, Aussi n'y tient-on pas compte, même lorsque 
des conventions collectives y ont été conclues, des distinetions 
admises dans la métropole. 

faut donc obtenir, dans les territoires d'outre-mer, une 
qualitication professionnelle valable et éviter ces écrasements 
de la hiérarchie que l’on constate parfois. 

M. le secrétaire d'Etat vient de signaler des cas qui sont 
patents dans tout territoire. Souvent, en effet, l’ouvrier qualifié 
est moins bien payé que le simple employé de bureau. 

Or, nous avons tous dit qu’il fallait réhabiliter dans ces terri- 
toires les qualités professionnelles, donner à l’ouvrier les 
moyens de vivre convenablement, 

Si nous acceptions telles quelles les dispositions de l'arti- 
cle 91, je suis persuadé 
situations semblables à celles que nous condamnons. 

Voilà pourquoi, ayant müûrement réfléchi à la question, je 
J'ai dit, et prenant mes responsabilités, j'ai demandé que soit 
rétablie la disposition prévue tout d'abord dans le texte gou- 
vernemental. 


M. le président. La parole est à M. Moiïsan. 


M. Edouard Moisan. La déclaration de M. le secrétaire d'Etat 
à la France d'outre-mer me dispense de longues observations. 

M. le secrétaire d'Etat à dit, sans équivoque, que la hiérar- 
chie traditionnelle n’est pas respectée dans les territoires d’ou- 
tre-mer… 

M. Louis-Paul Aujoulat, secréluire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Elle n'existe pas ! 

M. Edouard Moïsan. ...qu'elle n'existe même pas et que, par 
conséquent, il appartient au Gouvernement de la fixer. 

Cest bien de cela qu'il s'agit. Personnellement, j'y consens. 
Mais alors, il faut dire si, décidément, nous voulons » !.ser 
une codification sérieuse, 

Nous avons d’abord admis que seraient conclues des conven- 
Vions collectives libres, puis on propose qu'elles ne le soient 
que dans une mesure singulièrement réduite, puisque des arrè- 
its doivent fixer la hiérarchie. 

Si nous voulons l'intervention du Gouvernement avant toute 
conclusion de conventions collectives, vous avez entièrement 
raison, monsieur le secrétaire d'Etat. Si, au contraire, nous 
voulons Rd lors de la signature des conventions collec- 
tives, la libre fixation dé la hiérarchie des salaires par les inté- 
ressés eux-mêmes, il est bien évident que mon argumentation 
p'end toute sa valeur, 

Une option nous est proposée. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d’outre- 
er, Je ne pense pas qu'il soit inutile que le Gouvernement 
inlervienne pour fixer des minima, si je comple sur les con- 
Yentions collectives pour faire mieux. 


M. Edouard Moisan. Certes, monsieur le ministre. Mais l’ex- 
pénence prouve que, dans Ja métropole, et je pense qu'il n'en 
a pas autrement dans les territoires d'outre-mer... 


M. le rapporteur, Certainement pas. 


M. Edouard Moisan. les organisations patronales considèrent 
lès généralement comme un maximum le salaire minimum 
fixé par le Gouvernement. Nous en avons des exemples tous 
l< jours, Je serais très surpris que ce qui est vrai ici ne le 
Soit pas dans les départements d'outre-mer. 

Très vraisemblablement, donc, lorsque les chiffres auront été 
fixés par le Gouvernement, les minima deviendront pour les 
Organisations patronales des maxima, lers des discussions en 
Commission mixte, et il sera très difficile d'aboutir. 

En revanche, une très grande souplesse sera assurée dans la 


discussion des conventions collectives par la fixation d'un 


ue nous verrions se multiplier des 





salaire minimum qui, souvent, ne pourra mème pas servir de 
référence, précisément parce que, par Sa nature mème, il sera 
le chiffre au-dessous duquel on ne peut descendre, 

Au contraire, votre rédaction entraverait incontestablement 
les organisations syndicales ouvrières appelées X discuter les 
conyentions collectives. 

Je ne modifie dunc pas ma position. Je considère, je le répète, 
qu'il appartient normalement au Gouvernement de fixer un 
salaire minimum, mais qu'il convient de laisser aux organisa- 
tions syndicales patronales et ouvrières intéressées le soin de 
fixer la hiérarchie des salaires, variable suivant les lieux 
{ravail et les professions considérées. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d’outre-mer. 


de 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d Elal à la France d’outre- 
mer. Je ne méconhais pas Fa Pirée Ces arguments présentés par 
M. Moisan, mais je lui fais observer qu'en Afrique o’cidentar'e 
française, où des convénñntiôtis collectives sont ea vigueur depuis 
1937, n'a pu encore être étrhhre‘uue Mriérarchie convenabhie es 
salaires, consacrant, par exemple, comune lindiquait M. Xinine, 
le décalage nécessaire entre Fouvrier qualifié et le simple gar- 
dien de burean. 

C'est pourquoi il nous apparait que l'amendement «d( 
M. Ninine peut permettre de réaliser un progres, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Pour ceux de 103 collègues qui n'oat pas 
suivi toules les discussions de la commission — M. Malbrant à 
dit que la commission we s'était pas prononcée — j'indique 
que celle-ci, unanime, a adopté Ka rédaction proposée pour l'ar- 
ücle 91, ce dont fait foi le compte rendu de ses séances. 

Ce texte est à, l'opposé de celui du Gouvernement, où l'on 
retrouve la ‘“isposition proposée par M. Ninine. 

Et pour donner À 1 commission uae raison supplémentaire 
de repousser l'amendement de M. Niuine, j'appuie l'argumen- 
tation de M. Moisan, en notant que, bien souvent, s'agissant 
de la fixatioes du salaire minimum garanti, le Gouvernement 
s’est arrèté à un éhiffre très inférieur à celui qui résultait des 
accords conc:us entré les organisations syndicales, ouvrières et 
patronales. 


L! 
S 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Xinine, 
accepé par le Gouvernement, repoussé par la commission, 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.} 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute, étant donn 
l'heure, interrompre le débat ? 


M. Roger Duveau. Je demande la parole. 
M. le président, Pour quel objet ? 


M. Roger Duveau. Je désire présenter une proposilion quant 
à la suite du débat. 


M. le président. La paroe est à M. Duveau. 


M. Roger Duveau. L'article 91 est complexe et appelle di 
évidence un nouvel examen en ComInis<ion. 


ë 


toute 


Je propose que la commission se réunisse à cet effet à quinze 
heures, ce qui lui permettrait de présenter à l’Assemblée, à 
seize heures, un texte un peu mieux établi. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. J'accepte de proréder à cette nouvelle étude 
de l'article 91 si nos collègues membres de la commission veu- 
lent bien se réunir de treize à quinze heures. (Erclamalions sur 
divers bancs.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à cet : 
midi. 


it & ns 
ORDRE DU JOUR 
M. le président. 
publique. 


Suite du débat sur le code du travail dans les terriloires d’ou- 
lre-mer. 
La séance est levée, 


Aujourd'hui, à quinze heures, % séance 


(La séance est levée à midi.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PauL Laissy. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


4 Séance du samedi 24 février 1951, 


SCRUTIN (N° 3498) 


Sur l'amendement de M. Malbrant à l'article 90 du code du travatt 
dans tes T. O, M. (Coellicient pour risques et dépenses suyplémen- 


taires: ajouter avant « climatiques », les mots « ethniques et... »). 
Nombre des VOTANLS. ..soso0cosec.s se. 
Majorité absolue......... AP TOLE LOI IT EE 


Pour l'adoption. 
Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


MM. 
André Pierre). 
Anxionneaz. 
Aumeran. 
Baid:e. 
Barrachin 
Paul Bastuid. 


Baudry d'asson (de). 


Baytei 

Bayrou. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 

Bergasse. 

Billères 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier O'’Cotltereau, 
Mayenne. 

Caillavet. 

Capitant (René, 

Castellant. 

Chaban-Delmas. 

Chassaing 

Ciemenceau (Michel), 

Clostermann. 

Crouzier, 

Daladier (Edouard), 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Degoutte 

Delbos (Yvon). 

Denais (Joseph). 


MM. 

Abelin. 
Airoidi. 
Aku 

Iliot. 
Alloanean. 
Amiot (Octave). 
Antier 

Apithy. 
Aragon ({d”). 
Mlle Archimbée. 
Arnal 
Arthaud. 
Asseray. 
Astier de LaVigerie (d”). 
Aubame,. 


Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat. 
Bacon. 
Badiou. 


Ballangér (Robert), 


Seine<1-Oise. 
Barangé (Charles), 

Maine-et- 
Barel. 
Barrot. 


Loire. 











Om voté pour: 


Devinat. 
Dupuy :Marceau), 
ironde. 
Dusseaulx. 
Fabre. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Galy-Gasparrou., 
Garavel. 
Geoffrée (de). 
Godin 


Henault. 

Hugues (Emïe), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jules-Julien, Rhône. 

July 

Kauffmann. 

Kriegzr (Alfred). 

Kuehn (Reré). 

Laniet” {Joseph}. 

Laribi. 

Lefèvre-Pontalis, 

Lespés 

Liquard 

Livry-Level 


Ont voté contre: 


Barthélémy, 
— 


sime Bastide (Denise), 
Loire 

Baurens. 

Beauquier. 


Bèche. 

Ben Aly Chéril. 
Benchennouf. 
Benoist (Charles). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Berger. 

Bergeret, 

Bessac, 

Besset. 

Beugniez. 
Bianchini, 


Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billat. 

Billoux. 

Binot 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Bocquet, 


DRÉREELELELLLELEZ) 
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RS eurent 271 
 " 
Macouin. 
Matbrant. 


Marie {André}. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Michelet. 

Milcent. 

Mondon. 

Mentei (Pierre). 

Montillot. 


Moro-Giaflerri fde). 
Mousti2r (de). 
Nisse. 

PalewskL 

Pantaloni. 

Peytel 

Ramonet. 
Raulin-Laboureur fde). 
Rencurel. 

Rousseau. 

Schauffler {Charles), 
Sesmaisons (de). 
Smail. 

Terrenoire. 
Theetten- 

Vendroux. 

.— (Maurice, 
Woiff 

Zigliara. 





Bogans. 

Edouard Bonnefus, 
#onnet. 

Bonte (Florimond), 
Borra. 

Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 

Bourbon. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutard, 
Boutavant. 


t. 
Mme Madeleine Braun, 
Briliouet, 


Burlot 

Buron. 

Cachin (Marcel). 
Cadi (Abdelkaderÿ, 
Calas. 


Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Carter (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 





Cartier (Marcel), 
Drôme, 





Cherrier. 
Chevaltier (Pierre), 
Loiret. 


Chevigné (de). 
Mme Ohevzin. 
Citerne. 

Mme Clseys. 
Coffin. 


Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret {Alfred}, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred). Seine. 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Coulibaly Ouezin. 

Couston. 

Cristofol, 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David {Marcel}, 

ndes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre 

Denis (Alphonse), 
Haut2-Vinne. 

Denis {André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Deverny. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine}: 

Mile Dienesch. 


Mme Douteau, 
Doutrellot. 
Draveny. 


(Jacques), 


Seine. 
Duclos (Jean), Seine- 

et-Oice. 
Duforest. 
nm J h}. 

umas (Josep 

Dumet (Jean-Louis). 

se (Gérard). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis 0 José}, 


(Yves. 
Fajon (Etienne). 
Farine (Philippe), 
Farinez. 4 
(Edgar): 





Gautier. 

Gay (Francisque), 
Gazier. 

Ge 


Giovont. 


Fr: {Gilles}: 


Grenier {Fernand}, 
Gresa (Jacques). 
=» 


im Guérin {Lucie}, 
Seine-Inférieure. 
ns À (Maurice), 


Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Gü 

Gui 

Guitlant (André): 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre- 


et-Loire 

Guillou Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyomard 

Guyon (Jean- 
Raymond), Gironde. 

me (Raymond), 


Haïbont. 
Hamani Diori. 
Hamo 


Rouphouet-Bolgny.…— 
ouphoue . 
Hubert (Jean). d 
Hugounier. 

EAulin. 


Hureaux. 

Hussel. 
Hutm-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Ne 4 {Alfred Mat- 


et). 
Jouve (Géraud). 
Juge. 


Juglas. 
Jufian (Gaston), 


Lecrivain-Servoz. 


Leenhardt Dec 
Pa { is). 


Mme 

Qrancine), Seine. 
me Le Jeune{Hétène 
Côtes-Au-Nord. de 


Lepervanch> 4 
Le Scieliour. ge 
PS Las 
uer . 
Levindr, ( . 


rey. 
L'Huillizr {Waïld:ck), 
Lisette. l à 


Mamadou ge PER 


Marmba Sano. 
Manceau. 
Marosell 


i 
Martel (Louis). 
Martine. 
Martineav. 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 


Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seir2, 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez {Pierre- 
Fernand). 

Meck. 


aig 
Menthon (de). 
André Mercier, Oise, 
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D nés 
umier. Tony Révillon. Sissoko (Fily-Dabo). 
Penoy. Mme Reyraud. Solinhge. SCRUTIN (N° 3409) 
perdon (Hilaire). Ricou. Mme Sportisse. É 
. Sur l'amendement de : astellani à l'article 90 du code du tr 
Mme Pérr Rigat (Albert). Loiret |Taillade. nd t de M. Castel l'article 90 4 ie du travail 
péron (Yves). de y a —# (Ten’i}. dans les T. O. M. ‘Indemnité spéciale d'erpatriement),. 
petit (Albert), Seine. | Rivet. ironde. 
tit (Eugène- | Mme Roca. reitgen -opéenh 
| cnudius.  - (Waldeck}. Lean Nombre des votants. .sssessesssssssees e Nésinisse 569 
ues 
po Germaine Rosenblatt. Thamier. Majorité absolue...... née AT TT sono iiduh « 281 
Peyroles. Roucaute (Gabriel}, (|Thibault 
pfimlin. Gard. Thomas (Eugène). Pour l'adoption. .s..sssssssssesssse 102 
Philip (André). Roucauts (Roger), Rs ts M Ut Eee 
Pierrard. Ardèche. LThorez (Maurice). RE I race cdi es 65e 458 
pierre-Grouëès, Rougier. Thuillier. 
pinay Rute. Tillon (Charles). 
Pineau. Mile Rumeau. Tinaud (Jean-Louis). L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
pirot. Saïd Mohamed Cheikh. |linguy (de). 
pleven (René). Saravane Lambert, Touchard. 
poimbœuli FAP sauder. Lie es 
Mme Poinso-Chapuis, | Savard Tourne. nt voté r: 
porrot Maurice}. Mme Schell. fourtaud. _ du 
poulain, . ra ee, 
Poumadère. Schmidt (Robert}, rutauL avid (Jean-Paul 
pourtalet ÿ Haute-Vienne Mme Vaillant- Avdré Wiené. x Seins et-Oise, s Lievaré 
Pourtier. né -N (Albert), Bas- Pr 1 y Anxionnaz, Degouite. Livry-Level. 
Mile Prevert sehroitt (René].  |Yalentino. ue belcos. de  |Maïbrant 
Prigent (Robert}, Manche Vedrines. Serre bi Denais (Joseph) Marcelhn 
ord Schneiter. Vée (Gérard). Pet este Devinat. ‘ Marie (André). 
Prigent (Tanguÿ?, Schuman (Robert), Vergès. D Baudry d'Asson fde) | Dezarnaulds Masson :Jeun), Haute- 
Finistère, M praesice). Verneyren Baylet Dupuy (Marceau), Marne. 

teau. churmann ä ne LA ps 
Pro Nord. Very ‘Emmanuel, Dern. M: Mekki 
Queuille Ségelle. Viatte re ï Fabre. Mendès-France. 
Mme Rapaté. Senghor Villard né (Maurice). Forcinal Michelet 
Rabier. Serre. Pierre Villon. Berpasse. Prédéric-Du ont Wicent. 
Ramadier. Servin. Vuillaume. Billères. ‘rédet (M ice Mondon 

2 fi Edouard Bonnefous. Frédet (Maurice). Mond 
Ramette Siefridt. Wagner. ‘ uraud Montet (Pier 
Raymond-Laurent Signor Wasmer. Mlle Bosquier. rec em etre). 
Sigrist. Mille Weber. Xavier Bouvier, lle- :aborit. MOnIUR 
108 S'randre. Wei!t-Raynal. et-Vilaine. te La ape (dej. 
Reille-Soult. Simonnet. Yvon Bouvier - O’Cottereau, Cave + r visé (de). 
Renan. sion Lunino. Mayenne. Geoffre (de). Palewski 
ne (René) G 108 speee gt 
} ‘ à . Godin ‘eyte 
N’ont pas pris part au vote: Castellani, Henault. Aie FR 
Chaban-Belmas. | Hugues (Emile), Ramonet 

MM. Derdour, Monia. Chassaing. d Alpes-Maritiracs, Raulin-Laboureur (de) 
Babet (Raphasis Leshors. Le ri 25 Fernand). | Hugues (Joseph- “re gb 
achelel Dixmier, Mutter (André). RUE. André}, Seine. ousseau 
peser. Félix. ee M ne 8 {Louis}, Jeanmot schautfler 0 
ecque orcing opa Pouvan < Joubert. sesmalisons e}. 
en Tounes. Garet à — ÉGUTIe Basses ” (Pierre), lules-Julien, Khône, |Smaïl 

tolauct Gavini ire jui Terrena@ire, 

Mile Bosquier. Jean-Moreau. + ss Clemenceau (Michel). | K; SR [heetten. 
Boukadoum. ider. Ramarony Clostermann. krieger (AWMred). Vendroux 

Brusset (Max). Kir. Ribeyre (Pauly. Condat-Mahaman. Kuehn (René). Viard. 

Bruyneel. Lalle. Rigal (Eugène). Courant. Laniel (Joseph). Violjette (Maurice)}. 
ne : rer RS F ES rs nu , Laribi. re 

amant. urens (Carnille)}, ociore. aladier (Edouard). Lefèvre-Pontalis, Zisliara. 
Chastellain. Cantal. Rollin (Louis). . ) 

0 (Fernand), Le a ee 
ger. scora Sovur F . 
Chevallier (Louis), Mallez. Tem Ont voté contre: 

Indre. Marcellin. Thiriet. MM di : rs 
Christisens. Marin (Louis). Toublane. M. Beauquier. Boutavant. 
Courant. Triboulet. Abelin. Bèche. Bouxom, 
Delachenal. 10 Viard. Airoldi. Ben Aly Chérif. Brault. 

Delco AKu. Benchennowf. Mme Madeleine Braun. 
s. Mokhtari. : : : 
reel dd nee 2 À (Charles). eo 
e entaïeb. urlo 
Ne peuvent prendre part au vote: Amiot (Octave). Béranger (André). Buron. 
pe ; re S or, en Marcel). 
ithy. ergere i (Abde 6 
MM, Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). Aragon (d”). peste. Calas. -EDu. 
Mile Archimède. Besset. Camphin, 
Arnal. Beugniez. Cance. 
Excusés ou absents par congé: Arthaud. rer Cnrile, 
ichet artier (Gilbert), 

MM. D 11  Naer farcel), Reynaud (Paul) et Astier de La Vigerie (4). ont (Georges). Seine-et-Oise, 

FA us ardoux (Jacques), Naegelen (Marcel), Reyna (Paul) e Athame, Billat. EMA Cartier (Marcel) 
4 UTC Marce 
pes eve k Drôme ' 
, vote: uDry. inot artier {Marius}, 
N'ont pas pris part au Dre cr g tes nee 
M. Fdouard Herriot, président de l'Assemblée natianale, et he 9 - Casanova. 
Aujoulat, Blanchet Castera. 
. Auguet, qui présidait la séance. Bacon. Blocquaux. Catoire. 
adiou. Boccagny. atrice. 
Ballanger bert). Bocquet. Cayeux (Jean). 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Seine-et-Oise. Buganda, Cayol. 
Barangé (Charles), Bonnet. Cermolacee. 
Nombre des votants.......sese.mnansemmencrnses 038 Maine-et-Loire. Bonte (Florimond). Césaire. 
Majorité ADSORIE. es. secs sonessoeneneenrereerereee 270 Er Borra., Chambeiron. 
arro Bouhe ean). 
AS. LRLELELELELERLLLRELE) e. ei Ronlet À da DR en, 
anne mon aesmeneionsnuss arto Our. Charlot (Jean). 
Bas. ï Bourbon. Charpentier. 
pet là liste de scrutin çees ombres ont été rectiflés conformé” | Mme Bastide (Denise), | Bouret (Henri). Charpin. 
Tu ssus. Loire Bourgès-Maunoury. Chausson. 
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Baurens. 








Mme Boutard, 








Chautard. 
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Chaze. Girardot. 7 
“or es sr eue Pouyet Saïd Mohamed Cheikh. |[Terpend. 
Cheviené do) saut Ai Lis Mile Prevert. Saravane Lambert,  |Thamier. 
De Core Diet” ab Drui sy. de (Rovert), Sauder. Thibault 
Crterne. Goudoux Matliocheau P ee Ti are Ée -a (Eugène), 
Mine Claeys. Gouge. | Mamadou Konate HS angus), Mine Schell. Cobra 
Coffin Gouin (Félix). Mamba Sano br ntea ss Scherer (Marc). Thorez (Maurice), 
Cogniot. Gourdon. Manceau < Prot HE Schmidt {Robert), Fhuilller. :… 
Colin. Gozard (Gilles). Maroselli. (Çueuille è Haute-Vienne. Tillon (Charles). 
Cordonnier Greff.er. Martel (Louis). Mme Rabaté sehmitt (Albert), Bas |Tinaud (Jean-Loufs), 
Coste-Floret (Alfred), {Grenier (Fernand). Martine l'abier Rhin. Tinguy fde), 
Haute-Garonne. Uresa :Jacques). Martineau Ramadier Schmitt (René), Touchard. 
Coste-Fioret (Paul), Grimaud Marty. (André). R: L Manche. roujps. 
Hérault irOS. Masson (Albert), nc k Schneiter. Le 
Costes :Alfred), Seine. | Mme Guérin :Lucie..| toire. Reïb prenn Schuman (Robert), |lourlaud. 
Pierre Cot. seine-Inférieure. Maton Regaudi . Moselle. La té 
Coudray. Guérin (Maurice). “aurellet gauqie. Schumann (Maurice), ruffaut 
Coulibaly Ouezzin. Rhône Maurice-Petsche. Ve 2 pit Nord. D roent- 
Couston. Mme Guérin (Rose), |Mauronx T ÿ* + Ségelle. GENRES. 
Cristofol. seine Mayer Daniel), Seine. ony Révillon. Senghor. day. 
Dagain. Guecsdon. René Mayer, Mme Reyraud. Serre Valentino. 
barmas. Guiguen Constantine. Ricou. servin Vedrines 
Darou Gu Tbert. Mazier Rigal (Albert), Loiret Siefridt Vée (Gérard). 
Mine Darras Gu:! ant (André) Mazuez Picrre- Rincent. . 4 Vergès. 
bass vie. Guille RE LES Fernand). Rivet Sigrist. me. Vermercrsch. 
David :Marcel), Guillon (Jean), Indre | Meck. Mme Roca. Te à Verneyras. 
Landes et-Loire Mehaignerie Rochet (Waldeck) Silvandre, ver Emmanuel). 
Dellerre Guillou (Louis), Menthon (de). Roques. on M 
Defos du Rau Finistère. \ndré Mercier (Oise). Rosenblatt Si x 
à 4 - Le ssoko Fily-Dabo 
“er Le gas né TR (Henri). hé à he sf Éore Roucaute (Gabriel), Solinhac. }e ours. 
eiX0nnE sUITOT | ccis - R “ e 
Delahoutre Guyomard Metayer D Moger) Mme Sportisse. Wagner. 
Denis :Alphonse) Guyon (Jean - Ray- Jean Meunier, Indre- ArdEhé © Taillade. Wasmer. 
Haute-Vienne. ” mond). Gironde et-Loire. Rougier | RE WeslE Rares 
nie HMS Guyot ‘R: ; Zier. : eill-Raynai, 
D sl > 1e }, es 1ymond), Me unes gere). Ruffe Teitgen Pierre), Île | Yvon 
Devr-us” Édouard). (la bout M tre) (Louis), Mlie Rumeau. el-Vilaine. Zunino. 
De-son {lamani Diori Vendée. 
= dé gd are À oi nn LE. 
hers enneguetle cine-Inférieure. 
Dia:lo (Yacine). Mme flertzog-Cachin {Michel N'ont pas pris part au vote: 
Ml: lenescu. Horma Ould Babana. |Midol 
Djemaa Houphouet-Bo gny. Minjoz. 
Dominjon Hubert (Jean). Mitterrand MM. Duveau, Moynet. 
ee ne Morh (Jules). Babet (Ranhaël). Félix. Mutter (André), 
Doutrellot. Hureaux De ï ab sig pret Om 
Draveny 2 lussel. \f I up ) Soceuet Shi Mofiau one en d 
ou +. n î tie cor © Die sUY 2 + 1e L à 4 É è eu sUY) asses- 
her de 1 nue. Desgrèes Monjaret Ben lounès, Kh der. Pyrénées. ‘ 
ucios (Jacques), ue. Mont Bétoland. Kir. Quilici. 
Ke F ve " ar Montagnier. Boukadoum. Laïle Ramarony. 
eve ean), Seine ce : 4 And Monteil (André), krussel :Max). Lamine Debaghine. Riel te paul) 
Déisrest “Mallerct). Finistère. Bruyneel. Laurens (Camille),  |Rigal (Eugène), Seine 
ve à loi È * Gérs ud) Môquet. Caron. Cantal. Roclore. 
potes ai he (Gé . Mora Chamant. Legendre. Rollin (Louis). 
_. nas Ç à 1. 8 Morand. Chastellain, Lescorat Roulon. 
ns pr “Sabié pr a dinshéi Morice Christiaens. Mallez. x sSourbet. 
pores re À er ac Mouchet. Delacheriai. Marin (Louis). Temple. 
upraz | ann s). % _ “- ie \foussu. Derdour. Mazel. lhiniet 
Mie Dupuis (José), ee airimont. Mouton. es Mezerna, Toublanc. 
se.ne i os5se. Pa .XN i 
Marc Dupuy (Gironde) | Lacaze (Henri). Mudry. xmier. Monin. lr:bouiet. 
Duquesne. * Lacoste Musmeaux. 
Durroux Lamarque-Cando. _… pure. 
utardt mhe ‘4 ile. AZ! oil 
u nn à vernois “Louis, houbs. Mme Nedclec. Ne peuvent prendre part au vote: 
E “gi ile is ds Lambert Lucien), [Ninine 
Errecar Bou: ù s-du-Rhône. [Noël (André), Puy-de- MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 
Evrard Mme Lambert (Marie) om 
Fagon (Yves Finis ère: Peu < (Marcei), Aube. 
Fajon ‘Elienne) Mile Lamblin osueres 
Faraud Lamine Guèye |Drvoen Excusés ou absents par congé: 
Farine (Phil ppe). Lamps |Dued jraogo Mamadou. , 
Fa ? Laple (Pierre-Olivier) | Patinaud. | _ MM. Bardoux (Jacques), Naegelen (Marcel), Reynaud (Paul) et 
Faure (Edgar) Lareppe. {Paul {Gabriel}, Schafr. 
Fauvel Laurelli | Finistère, 
Fayet Laurent (Augustin), Paumier. 
Félix-Tchicaya. Nord Penoy N'on ri e: 
et Lavergne. Perdon (tlilaire). Ashirbarslennnte 
rinet Le Bali. Mme Péri. 
F and. Lecœur. Péron (Yves). M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nalionale, et 
Fon upt-Esperaber. Lecourt Petit rAlbert}, Seine. M. Auguct, qui présidait la séance. 


Fouyet 

Mme François. 
Froment. 
Gabelle 

Mme Galicier. 
Gallet 
Garandy. 
Garcia. 


y (Francisque). 
Gazier 

Genest. 

Gernez 

Giacohbi. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 





Le Coutaller 
Lécrivain-Servoz 
Leenhardt (Francis). 
Mine Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Mrne Le Jeune Hé!ène) 
Côtes-du-Nord. 


Lejeune (Max),Somme. 


Mme Lempereur. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Le Scicllour. 
Letourneau 

Le Troquer (André) 
Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck) 
Lisette. 

Llante. 

Loustau 


Petit (Eugène- 
Claudius). 

Peyral 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pfhimlin 

Fhilip (André). 

Ficrrard 

Pierre-Grouès. 

Pinay 

Pineau. 

Pirot. 

Pleven (René). 

Poimbœut. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Poumadère. 





Pourtalet. 





Les nombres 


Nombre des volants. 
Majorilé absolue... 


Pour l'adoption. 


Contre 


Mais, 


après vérificàtion, 





mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


RARE RI RER IRIEE EIRE 


nn nnnsnsse 


annoncés en séance avaient été de: 


596 
219 
103 
453 


ces nombres ont été rectifés confor- 








+ 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 24 FEVRIER 1951 








1. 
2. 


3. — 












1" LEGISLATURE 


SESSION DE 1951 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 6%° SEANCE 





2° Séance du Samedi 


4 
24 


Février 1951. 





SOMMAIRE 
— proces-verbal. 


— Demandes d'interpellalicn. 


Code du travail dans les territoires d'outre-mer. — Suile de 
ja discussion d’un projet de loi. 
Rappel au règlement: M. Castellani, 


Aït. 91 (suite). 

Amendement de M, Moisan au 2% alinéa: M. Moisan. — Adoplion. 

Amendement de M. Castellani, après le 8 alinéa: M. Castellani. 
Amendement de M. Benoist, tendant à la suppression dn 8e alinéa : 
MM. Benoist, Dumas, rapporteur; Moisan, Aujoulat, secrétaire 
d'Etat à la France d'outre-mer; Casteilani, — Adoption. 

Amendeinent de M. Castellani devenu sans objet. 

Amendement de M. Benoist, tendant à compléter le 7 alinéa: 
MM. Benoist, le rapporteur, le secréläire d'Etat à la France d'outre- 
mer, — Retrait, 

Amendement de M. CasteLani, au 9% alinéa: MM. Castellani, le 
rapporteur, Moisan, Mme Francine Lefebvre, M. le secrétaire d'Etat 
à la France d'outre-mer 

Amendement de Mme Francine 
Mme Francine Levebvre. — Retrait. 

Reirait de l'amendement de M. Castellani. 

Amendement de MM. Castellani, Malbrant, Bayrou, au 10e alinéa: 
MM. Malbrant, le rapporteur, le secrélaire d’Elat à la France 
d'outre-mer. — Rejet. 

Amendement de M. Ninine, tendant à compléter l'avant-dernier 
alinéa du paragraphe 1°: MM. Ninine, le rapporteur, le secrétaire 
d'Elat à la France d'outre-mer. — Adoption. 

Amendement de M. Benoist, tendant à supprimer les alinéas de 
12 à 17: MM. Benoist, le rapporteur, le secrétaire d'Elal à la 
France d'outre-mer, Castellani. — Rejet, au scrutin. 

Amendement de M. Senghor, tendant à une nouvelle rédaction 
des paragraphes 2° et 3°: MM. le secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer, Liselte, Malbrant. — Adoption. 

\mendement de M. Maiïbrant, au paragraphe 5e: MM. Malbrant, 
Marline, le rapporteur, Mme Francine Lefebvre, M. le secrétaire 
d'Elat à la France d'outre-mer, — Réservé. 

Amendement de M. Castellani, tendant à compléter le lroisièrre 
alinéa: MM. Castellani, Martine, le rapporteur, le secrétaire d'Elat 
à la France d'outre-mer, Moisan. — Rejet, au scrutin. 

Arlicle réservé jusqu'à la discussion de l’article 156. 

Art. 92, : 

Amendement de M. Benoist, tendant à supprimer l’article: 
MM. Benoist, Caslellani, Fily-Dabo Sissoko, le secrétaire d'Etat à 
ia France d'outre-mer, Moisan, Lisette, le rapporteur. — Adoption, 
uu scrutin. 


Suspension et reprise de la séance. 
Art. 93: adoption 


Lefebvre, au 9% alinéa: 


Art, 95. 
M. Benoist? 
Amendement de M. Malbrant, tendant à compléter l'article: 


MM. Malbrant, le rapporteur. — Rejet, au scrutin. 
Sur larlicle: M. Castellani. 
Adoplion de l'article, au scrutin, 





Art. 95. 


de 


Demande renvoi à la Commission: M. Caslellani, le rAppor- 
teur. — Rejet. 

Amendement de M. Castellani, tendant à la suppression de l'ar- 
licle: MM. Casteilani, le rapporteur, — Retrait. 

Amendement de M. Castellani, tendant à une nouvelle rédac- 


tion du 1®# M. 
Amendement de M. Castellani, 


alinéa : Castellani. — Rejet, au scrulin. 


au {* 


le rüpporteur, le secrélaire d'Elat à la France d'outre-mer. 
Rejet. 

Adoption de l'article. 

Art. % 

Amendement de M. Castelani, tendant à ia suppression 
oe altnéa: M. Castellani, le rapporteur, le secrétaire d'Etat à 
France d’outre-iner, — Rejel. 

Amendement de M. Castellani. compléter Vari 


tendant à 
secrétaire d'Etat à la France 
à 
Î 


1 d'outre-mer, 
mod 


MM. Castellani, le 
Adoption de l'amendemenet i 
Adoption de l'arlicle modifié, 
Art. 97. 

M. Benoist. 

Amendement de ‘M. Castle 


Mani, au premier alinéa: MM. ( 
telani, le rapporteur, le secrétaire d'Etat à la France ‘'outre-n 
Benoist, — Retrait. 

Amendement de M. Ninine, au ?e alinéa: MM. Niuine, le 1 
porteur, .le secrétaire d'Elal à la France d'outre-mer, — RejeL. 
Amendement de M. Castellani, au 4e alinéa: MM. Castellani, 


rapporteur. — Adoption de l'amendement modifié. 

Amendement de M. Castellani, an œ alinéa: MM. Ca: 
rapporteur, Filv-Dabo \doplion de 
modifé. 


{ellani 


Siscoko. — ] 


alinéa: MM. Castelani, 


— 


Se 


er, 
üu p- 
le 


(| 
1e 


l'anvendement 


Amendement de M. Castellani, tendant à La Suppression du 
6e alinéa: MM. Castellani, le secrétaire d'Elat à la France d'outre- 
mer, Duveau. — Rejet. 

Amendement de M. Ninine, au G° alinéa: M, Ninin2. — Adop- 
tion. 

Amendement de M. Moisan au Ge alinéa: Mme Francine 


Lefebvre. 
Sous-amendement de M. Ninine: M. Ninine. 


Sur l'amendement de M. Moisan: MM 
tion. 


Duveau, Benoist, 


ejet du sous-amendement de M. Ninine, 
Renvoi de Ja suite de la discussion à une prochaine séance. 
4. — Avis 


5. — Renvois pour avis. 


conforme du Conseil de la République, 

6. — Dépôt d'une proposition de loi. 

7. — Dépôt d'un rapport. 

8. — Dépôt G'un avis. 

9. — Dépôt d'un avis transmis par le Conseil de la République, 


10. — Ordre du jour. 


\dop- 











___ 
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PRESIDENCE DE Mme MATHILDE GABRIEL-PERI 
vice-présidente, 


La séance est ouverte à quinze heures, 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la première séance de 
te jour a été affiché et distribué, 

Il n'y à pas d'observation ?.…. 

Le procès-verbal est adopté. 


…® 0 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


Mme la présidente. J'ai reçu trois Gemandes d'interpellation: 

De M. Cailiavet sur l'émotion causée par le décret du 16 février 
1951 (Journal officiel du 18) relatif aux teintures et lotions 
capillaires renfermant des substances vénéneuses et sur les 
incidences économiques de ce texte : 

De M. André Savard sur l'interprétation restrictive des textes 
et la non-19plication de Ja loi n° 49-1094 du 2 août 1949, ayant 
pour obiet de venir en aide à cerlaïnes catégories d'aveugles 
et de grands infirmes; 

De M. Kauffmann sur le préjudice subi par le corps des ingé- 
nieurs des eaux et forêts, des ingénieurs des trayaux des eaux 


et forêts et des préposés des eaux et forèls par l'application du 
décret n° »0-1622 du 30 décembre 1950 portant règlement d’ad- 


Mministration publique relatif à leur <tatut particulier. 
La date de ces débats sera fixée ultérieurement. 


— 3 s 
CODE DU TRAVAIL DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Suite de la discussion d'un projet de Hi. 
Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de Ja 
discuion: F, du projet de loi instituant un code du travail 
dans les territoires et territoires associés relevant du ministère 
de la France d'outre-mer; JL des propositions de loi: 1° de 
M. Aubame et plusieurs de ses collègues instituant un code du 
travail pour les territoires français d'Afrique relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer; 2° de M. Joseph Dumas et plu- 
le se IL tendant à inslituer un code social pour 


sieurs à es College ues, 


les territo#es d'outre-mer et les territoires associés dépendant 
du ministère de la France d'outre-mer; 3° de MM. Castellani, 
tené Mälbrant et Bavrou portant organisalion du régime du tra- 


Vail dans les territoires relevant du ministère de la France 


d'outre-mer; 4° de M. Mamadou Konaté-et plusieurs de ses 
collègues, tendant à instituer un code du travail dans les ter- 
rit utre-mer : 5° de M. Fodé Mamädou Touré. sénateur, 


el plusieurs de ses collègues, tendant à l'application du code 
du travail métropolitain et de la législation française sur Ja 
sécurité sociale aux populations de l'Afrique occidentale fran- 
çaise et de l'Afrique équatoriale francaise; 6° de M. Durand- 
Réville, sénateur, portant organisation du régime du travail 
dans les territoires de l'Union française (n° 7072-3501-4942-8281- 
9285-1131-3683-4541-6719-10913-12239). 

M. Jules Castellani. Je demande la parole pour un rappel 
au rrgierment 

Mme la présidente. La parole est à M. 
rappel au règlement, 

M. Jules Castellani. Je rappelle d'abord à l’Assemblée et, 
en particulier, à la commission des territoires d’outre-mer, que 
l'article 46 n'est toujours pas adopté et qu'il ressemble de plus 
en plus à un orphelin abandonné. 

H serait urgent que la commission prenne une fois pour 
toutes une décision sur la rédaction de cet article et que 
l'Assemblée soit appelée à se prononcer. 

IL me semble anormal de poursuivre nos travaux sans nous 
préoccuper davantage de dispositions aussi importantes que 
celles de l’article 46. 

Les travaux de l'Assemblée et ceux de la commission ont 
démontré l'importance que nous attachons à ce texte, Nous 
en prenons acte pour demander à la commission de nous 
donner satisfaction sur ce point, É 

Mme la présidente. Monsieur Castellani, votre observation 
ne constitue pas un rappel au règlement. C’est bien plutôt 
une demande que vous adressez à M, le président de la com- 


Castellani, pour un 


mission où à M. le rapporteur. 





———— 


M. Jules Castellani. J'ai été obligé de faire ce rappel, madame 
la présidente, avant d'aborder mon propos relatif au règlement. 

Mardi dernier, intervenant sur Ja fixation de l'ordre du jour, 
j'ai signalé que si nous étions appelés à siéger un samedi 
après-midi, les députés ne seraient pas nombreux en séance. 

Je ne me suis pas trompé. Si nous étions peu nombreux ce 
matin, nous le sommes moins encore cet après-midi, 

Je ne puis donc que renouveler la protestation que j'ai for- 
mulée mardi dernier. IL est inconcevable de demander à 
l'Assemblée de siéger Je samedi après-midi. 

J'ajoute que j'avais demandé à ceux de nos collègues qui 
participent aux travaux de la conférence des présidents et qui 
avaient proposé la tenue de cette séance d’être présents, Ils 
étaient treize si mes souvenirs sont exacts. Jls ne sont pas là 
aujourd'hui, pour la plupart du moins, car je vois M. Senghor 
qui proteste. 

IL m'apparait donc bien établi qu'il est impossible de tenir 
séance le samedi après-midi dans les conditions actuelles. 

Telle est, madame la présidente, la protestation que je vou- 
lais faire entendre contre de telles méthodes de travail qui ne 
peuvent que discrédilter l’Assemblée nationale, 

Mme la présidente. Monsieur Castellani, la présidence n’a 
fait qu'appliquer les décisions de Ja conférence des présidents 
ratifiées par l’Assemblée. 

Par aïlleurs, on ne peut-invoquer aucun article du règle- 
ment pour contraindre un député à assister à la Séance. 


[Article 91 (suite).] 


Mme la présidente, Ce matin, l’Assemblée a commencé Ja 
discussion de l'article 91, dont je rappelle les termes: 

« Art. 91. — 1° Des arrêtés du chef de territoire, pris après 
avis de la commission consultative du travail, fixent: 

« Les zones de salaires et les salaires minima ; 

« Les cas dans lesquels le Jogement doit être fourni, sa 
valeur maxima de remboursement et les conditions auxquelles 
il doit répondre, notamment au regard de l'hygiène et pour 
assurer la protection des femmes et jeunes filles ne vivant 
pas en famille; 

« Les régions et les catégories de travailleurs pour les- 
quelles est obligatoire la fourniture d’une ration journalière 
de vivres, la valeur maxima de remboursement de celle-ci, le 
détail en nature et en poids des denrées alimentaires de pre- 
mière nécessité la composant, les conditions de sa fourniture, 
notamment par la mise en culture de terrains réservés à cet 
effet: 

« Les cas dans lesquels doivent ‘être concédées d'autres 
fournitures que celles visées aux articles 88 et &9, les moda- 
lités de leur attribution et les taux maxima de rembourse- 
ment : 

« Eventuellement, les modalités d'attribution d’avantages en 
nature, notamment de terrains de cubture. 

«a À défaut de conventions collectives ou dans leur silence : 

« Après avis des commissions paritaires compétentes, les 
conditions de rendement ; 

« Les salaires minima correspondants par catégorie profes- 
sionnelle ; 

« Les taux minima des heures supplémentaires et du travail 
de nuit; 

« Eventuellement, les primes d'ancienneté et d’assiduité ; 

« 2° Des arrêtés du chef dé groupe de territoires, de terri- 
toire non groupé ou sous tutelle, pris après avis de la com- 
mission consultative du travail, fixent, dans la limite de sa 
compétence territoriale : 

« Les cas d'attribution de l'indemnité prévue à l'article 9 et 
les coefficients minima y afférents: 

« La durée de séjour continu au delà de laquelle l'indem- 
nité prévue à l’article 90 cessera d’être obligatoire; 

; « 3° Des arrêtés du ministre de la France d’ontre-mer 
ixent : 

« Les cas autres que ceux visés ci-dessus, éventuellement 
les modalités d'attribution de l'indemnité prévue à l’article 90, 
et les coefficients minima y afférents; 

« La durée de séjour continu au delà de laquelle cette indem- 
nité cessera d’être obligatoire. » 

M. Moisan à déposé un amendement qui tend, dans le 
deuxième alinéa de l’article 91, à remplacer les mots: « les 
salaires minima » par les mots: « les salaires minima inter- 
professionnels garantis ». | 

La parole est à M. Moisan, pour soutenir son améndement, 

M. Edouard Moisan, Au cours de la discussion de ce matin, 
Lu exposé les raisons qui m'ont amené à déposer cet amen- 
ement. FE M 

Je n’insiste donc pas, me réservant de reprendre la parole 
si un orateur s’opposait: à mon texte. °. | 
Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?.… 
M. Jules Castellani, Nous nous abstiendrons, madame la prési- 

FLE | 


dente. 

















tits 
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Mme la présidente. Je mels aux voix l'amendement de 
M. Moisan. . 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. MM. Castellani, Malbrant et Bayrou ont 
présenté un amendement tendant, ajaès le 8° alinéa de l'arti- 
cle 91, à ajouter l'alinéa suivant: 

« les normes de travail. » 

La parole est à M. Castellani. 

M. Charles Benoist. Madame la présidente, je me permets de 
vous faire observer que j'ai déposé un amendement qui va plus 
Join que celui de M. Castellani. J'ai, en effet, demarxdié la sup- 
pression du 8° alinéa, qui est ainsi conçu : 

« après avis des commissions garitaires compétentes, les 
conditions de rendement, » “k 

Mme la présidente. Je vous donnerai la parole, monsieur 
Benoist, lorsque M. Castellani aura terminé. L'Assemblée se 
prononcera ensuite sur ces amendements. 

M. Jules Castellani. Le huilième paragraphe de l'article 91 
est ainsi rédigé: 

« Après avis des commissions parilaires compétentes, les 
conditions de rendement, » 

Je demande que l’on insère, entre ce paragraphe et le sui- 
vant, les mots: « les normes de travail », 

Ayant déjà eu l’occasion de défendre un amendement simi- 
laire, j'exposerai très brièvement les raisons de celte disposi- 
tion. 

ll est indispensable, dans l'intérêt des employés comme des 
employeurs, que l'on délermine, pour certaines branches 
d'activité, dans les terriloires d’outre-mer, le rendement nor- 
mal, la norme de travail des salariés. Je pense, entre autres, 
anx entreprises agricoles qui, dans les territoires d'outre-mer, 
occupent la plus grande partie des salariés, qu'ils soient 
autochtônes ou recrutés dams la métropole ou dans d’autres 
territoires. 

Par norme de travail, on doit entendre le travail normal 
effectué par un salarié dans une journée normale de travail. 

J'ai présenté cet amendement en'raison de linstabilité de 
Ja main-d'œuvre dans les territoires. 

Cette main-d'œuvre ne travaike pas d’une manière perma- 
nente. Dans une entreprise agricole outre-mer, et principale- 
ment à Madagascar, il est impossible d'obtenir des saiariés 
plus de 10 à 12 jours de présence par mois. Aucun employeur 
n'a pu obtenir davantage jusqu’à maintenant et je suis le pre- 
mier à souhaiter que cela change. 

Par conséquent, il faut pouvoir déterminer, approximalive- 
ment au moins, le rendement et les normes de travail d'un 
ouvrier pendant une journée. 

Je rappelle que s’il est facile dans les usines, dans les ate- 
liers, de travailler à la pièce, l'affaire est beaucoup plus dif- 
ficile quand il s’agit de travaux agricoles. 

On me dira qu'il convient de se référer à ce qu'on appelle 
« la tâche normale », tâche qui ne doit jamais excéder le 
rendement normal d’un ouvrier moyen dans une journée. 

Mais tous ïes travaux agricoles ne sont pas susceptibles d’être 
donnés à la tâche. Dans de nombreux cas, il faut recourir aux 
ervices d'ouvriers qui travaillent à la journée. On doit donc 
être en mesure de leur préciser les normes de travail que l’on 
exige d’eux. 

est donc parce que je veux que toutes précautions soient 
prises en faveur des salariés que je demande que le soin de 
déterminer ces normes soit confié aux commissions compé- 
tentes. Je ne laisse cette faculté ni à l'arbitrage du patron 
où de l’employeur, ni à la fantaisie des ouvriers et employés. 
Je m'en remets à la compétence des commissions paritaires où 
les uns et les autres sont représentés. 

L'adoption de mon texte éviterait donc toutes sortes de 
ones, de réclamations, de heurts entre les uns et les 

utres. 

L'Assemblée ferait ainsi œuvre sage dans l'intérêt de nos 
territoires et de Ja paix sociale. C’est pourquoi je dépose une 
demande de scrutin. 

Mme la présidente. M. Charles Benoist a présenté un amen- 
dement tendant à supprimer le huitième alinéa de l’article 91 
ainsi Conçu : 

« Après avis des commissions paritaires compétentes, les con- 
ditions de rendement. » 

La parole est à M. Benoist. 
de Charles Benoist. Le huitième alinéa de l’article 91 dis 

« Après avis des commissions paritaires compétentes, les 
conditions de rendement »; 

Autrement dit, compte tenu du contexte, les conditions de 
rendement doivent être déterminées par arrêté. 

Je demande, en conséquence, la suppression de cette dis- 
position. + 
ai développé ce matin certains arguments. Je n°y reviens 








Je veux seulement en invoquer de nouveaux et rappeler que 
rendement et productivité sont deux notions absolument iden- 
tiques, que la productivité, qu’ella soit individuelle ou col 
lective, correspond à une quantité de travail délerminée 
accomp.ie dans un temps déterminé. 

En second lieu, dans l’état actuel des choses, la productivité 
est fixée unilatéralement et basée sur un seul critère, celui de 
l'intensité du travail. Il en résulte ce que l’on appelle, dans Ja 
métropole, « les cadences infernaies », condamnées par len- 
semble des travailleurs. 

M. René Malbrant. Sauf en Union soviélique. 


M. Charles Benoist. En troisième lieu, la déterminalion de 
Ja productivité par arrêté sera ou impossible ou arbilraire. 
Actuellement, d’ailleurs, même après avis de Ja commission 
paritaire — un avis n'est qu'un avis la décision appartient 
au pouvoir réglementaire. 

Est-il possible, je vous le demande, à un gouverneur ou à un 
chef de territoire de fixer les normes de rendement pour chaque 
atelier, pour chaque chantier, pour chaque terrain d'exploila- 
lion lorsqu'il s’agit d’une exploitation agricoie ? 

Les conditions changent d'un atelier à un autre, d'un chan- 
lier à un autre. 

Comment voulez-vous que le gouverneur ou le chef d'un 
territoire sur lequel travaillent les entreprises les plus variées 
puisse fixer pour chacune d'elles, voire pour chacun des ale:iérs 
d'une même entreprise, des normes de rendement ? 

Ce n’est pas concevable. 

En quatrième lieu, le code du travail doit fixer les droits et 
les devoirs des travailleurs et des emploveurs, mais il n'appar- 
tient pas à quelque autorité que ce soit d'imposer un rytlune 
de production, et la décision, dans !2 cas qui nous occupe, 
serait unilatéraie, préjudiciable, par conséquent, au moins à 
l'une des parties el vous savez à laquelle. 

IL faudra bien quand même, me dira-t-on, trouver un moyen 
de déterminer les normes de rendement, J'ai déjà entendu 
invoquer cet argument. Mais cette détermination n'a rien à 
voir avec le code du travail. Si le Gouvernement le juge utile, 
il peut déposer un projet prévoyant les conditions devant servir 
de base à la détermination de la productivité et spécifiant que 
les normes de rendement seront fixées par convention collec- 
tive. selon une procédure paritaire, el non pas par voie autori- 
aire. 

Ces dispositions peuvent être prises en dehors du code du 
travail; car les conditions de rendement changent et les dis- 
positions du code que nous discutons ne pourront pas être 
modifiées aussi facilement que d’autres. 

Ce sent là des raisons supplémentaires à celles que j'ai 
exposées ce matin, pour lesquelles je demande à l’Assemblée 
de bien vouloir adopter mon amendement tendant à supprimer 
l’alinéa en question. 


Mme la présidente, La parole est à M. le rapporteur. 


M. Joseph Dumas, rapporteur. J'ai fait connaître ce malin 
l’avis de la commission et j'ai essayé de traduire aussi fidéle- 
ment que possible l'esprit de la première rédaction de l’article 91 
qu’eke avait adoptée. Etant donné les avis divergents qui vien- 
nent d'être exprimés par les membres de la commission, qui 
Étaient cependant d'accord sur la première rédaction, la com- 
mission laisse l’Assemblée juge el s'en remet à sa sagesse. 


Mme la présidente. La parole est à M. Moisan, 


M. Edouard Moisan. ]!l est extrémement difficile de fixer 
par arrèlé les conditions de rendement. 

Il semble qu'on ait bien compris cette difficulté puisque, dans 
l’article 70 concernant les clauses des conventions collectives, 
on à pris soin de prévoir au pragraphe 6° dans }'énumération 
des clauses facultatives : « Les conditions générales de la rému- 
néralion au rendement chaque fois qu’un tel mode de rému- 
uération sera reconnu possible. » 

L'intervention de M. Benoist simplifie d’ailleurs la mienne 
car, de toute évidence, les normes de rendement varient sui- 
vant l’équipement des entreprises considérées. 

Mais je vous mets en garde contre un danger semblable à 
celui que j'ai signalé ce matin à l’occasion d’autres disposi- 
tions. 

Lorsqu’auront été fixées par voie d'autorité les conditions de 
rendement dans un2 branche d'activité considérée, dans quelle 
situation se trouveront les organisations patronales et ouvriè- 
res qui, en vertu des dispositions de l'article 70, seront alors 
appelées à examiner les conditions de rendement dans celte 
branche d’activité considérée ? 

Dans quelle situation se trouveront les représentants des orga- 
nisations ouvrières à l’égard des employeurs, quand, lors des 
accords collectifs d'établissement, ils auront à examiner ce 
même problème ? 

La difficulté sera considérable, car il ne faut pas nous faire 
d'illusion, la discussion des conventions collectives demandera 
un certain lemps. 





1620 ASSEMBLEE NATIONALE 





2 SEANCE DU 24 FEVRIER 1951 





Au surplus lartiele 74 que nous avons volé permet déjà au 
chef du territoire on du groupe de territoires de déterminer, 
à défaut où dans Fattente d'une convention eo:lective, la rége- 
mentation des conditions du travail pour une profession déter- 
mince, en s'inspirant, il est vrai, des conventions co:lectives 
qui pourraient exister dans l'Uniow française. C'est là une 
raut'e {res sérieuse. 

Mais je considère qu'il serait extrêmement dangereux de 
perrmettre au Gouvernement de fixer, par l'intermédiaire du 


chef de territoire ou du chef d'un groupe de territoires, les 
normes de rendement ou de productivité — appelez-les comme 
vous je voudrez étant donné la varicté des entreprises eonsi- 


dérées, les conditions de travait très différentes suivant les 
entreprises, notamment, je le répète, en raison de eur équipe- 
ment plus où moins perfectionné. 

Pour ces raisons, et compte tenu de ce que Farticle 74 domne 
tout de même déjà une large satisfaction au Gouvernement, 
nous nous rallierons à l'amendement de M. Benoist. 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 

M. Louis-Paul Awjoulat, secréluire d'Etat à la France Æ'outre- 
mer. L'amendement de M. Caslellani et celui de M. Benoist 
visent évidemment des buts différents, 

Le texte de M. Castellani va beaucoup plus luin que celui de 
la commissiow. Il reprend d'ailleurs celui du Gouvernement, 
en introduisant la notion de normes de travail. 

Je signale à M. Castellani que l'artiele 93, qui fixe les eondi- 
tions du travail à la tâche, est sans doute de nature à lui don- 
ner satisfaction, puisque cet article fixe la rémunération du 
travail par référence au rendement dm travail journalier. H ne 
m'apparait pas possible de suivre M. Castellanx et d'introduire 
dans l'article M cette notion des normes de travail qui, prati- 
quement, recoit son application à Farticle 98. 

Répordant à M. Benoist, je li indique que je ne geux p3s 
le suivre lorsqu'il assimile la notion de productivité à eelle de 
rendement. La notion de productivité me paraît, en effet, avoir 
un caractère très général. Il y intervient un certain nombre 
de facteurs: l'organisation du travail, la mécanisatien, la direc- 
tion des travaux dans l’ensemble d'une entreprise et Forgani- 
sation même de l'entreprise; tandis que, lorsqu'on parle de 
rendement, on a généralement en vue le volume du travail 
fourni, soit par un travailleur pris individuellement, soit par 
un groupe de travailleurs, 

M. Charles Benoist. lar conséquent, vous ne visez que l'in- 
tensité du travan. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Elat à la France d'outre- 
mer. Non, le résullat du travail. 

M. Charles Benoist. Autrement dit, l'intensité du travail. 
C'est encore plus dangereux 
M. Louis-Paul Aujoutat, secrélaire d'Elat à la France d'outre- 
mer, Nous visons le résultat du travail. 

M. Benoist a parlé des normes de rendement. Le texte de la 
commission, comme celui du Gouvernement, parlent non pas 
des normes de rendement, mais des conditions de rendement. 


Ces conditions de rendement, nous n'en laissons pas la déter- 
mination à l'arbitraire du chef de territoire ou de l'autorité, 
puisque «t à défaut de conventions collectives où dans leur 
silence que notre texte a prévu l'intervention d'un arrêté du 
chef de territoire. Encore, cette intervention est-elle suberdon- 
née à l'avis des comnmutssions paritaires compétentes qui, elles, 
me paraissent tout de même capables de se prononcer valæble- 
ment sur les conditions de rendement. 

Je gard » souvenir de certaines entreprises que j'ai vu 
fonctio ms Jes territoires d'outre-mer, des exploi- 
tattons rnneres par exemple, à l'intervention de l'autorité, 

‘onsaltation des commissions compétentes, a eu pour 
ellet, non pas de surcharger indèment les travailleurs, mais, 
au contraire, de modifier en leur faveur, en tenant compte pré- 


cisément de l'outillage utilisé sur les chantiers, les normes de 
travail qui leur étaient imposées jusque-là. 

En l'absence de conventions collectives, et dans le cadre de 
l'autorité donmée au chef de territoire par un article précé- 
dent, on peut malgré -tout concevoir que le chef de territoire 
soit conduit à consacrer l'avis d’une commission paritaire, non 
pas pour imposer un rendemeut auquel le travailleur ne sau- 
rait afleindre, mais, au contraire, pour améliorer les comdi- 
tions de ce rendement et peut-être même pour aboutir, grâce 
à une meileure organisation de l’entreprise, à faire obtemir 
aux travailleurs un salaire supérieur. 

C'est pourquoi le Gouvernement se prononcera contre lamen- 
dement de M. Benoist. 


Mme la présidente. La parole est à M. Castellani. 

M. jules Castellani. Je reconnais volontiers, monsieur Île 
ministre, que mon amendement n'a pas le même sens que celui 
de M. Benoxt, 











M, Charles Benoist. Nous nous en rendons compte! 

M. Jules Castellani. Mais je ne suis pas l’inventeur de cette 
formule des normes de travail, Elle a déjà été précomisée dans 
le territoire que je représente par l'iuspection du travail ele- 
mème avant les événements douloureux de 1959-1948. | 

L'Assembiée dénommée délégation financière, avait déjà été 
appelée à donner son avis sur um projet réglementant les 
normes de travail dans le territôire. 

Je dois rappeler également qu'en 1945, le conseil représen- 
tatif élu em vertu des décisions de la .comérence de Brazza- 
ville, et qui a précédé l'assemblée locale actmelle — je dis étu 
ct non pius désigné comme l'était la délégation financière — 
avait été également appelé à se prononcer sur la question. 

Ce conse représentatif, à lunamimité, avait aecepté le prin- 
cipe, mais, bien entendu, avec toutes les garanties que jai 
indiquées. Autrement dit, il s'agissait, pour le chef de terri. 
toire, non pas de déterminer ariutrairement les normes de tra- 
vail, mais, en réalité, de se référer aux organismes compétents, 
Je me souviens qu'à l’époque, les arganismes compétents en 
dehors de l'assemblée représentative, étaient les syndicats 
locaux qui existaient déjà. 

On ne peut dire, par conséquent, que cette notion des normes 
de travali sait une ionovation, je n'en suis pas l’auteur. Cette 
question a. déjà fait l'objet d’une étwde, tout an moins dans 
les territoires que je représente, sur l'initiative de linspeetion 
du travail. 

Pourquoi l'inspection du travail avait-elle envisagé ces dis- 
positions ? C'est qu'elle voulait éviter certains abus commis 
de part et d'autre. Elle voulait empêcher l’employeur d'exiger 
de l'employé un travaii exagéré, mars aussi empêcher l'employé, 
sous, prétexte qu'it touchait un salaire journalier, d’abuser de 
cette facilité pour we pas accomplir Je travai] correspondant 4 sa 
rémunération. 

Ces dispositions avaient été envisagées éga:ement parce qu'il 
est impossible dans ces territoires — je l'ar déjà dit — et sur- 
tout dans les exploitations agricoles, d'avoir une main-d'œuvre 
permanente travaillant vingt-cinq jours par mois. C’est d'ail- 
ieurs normal: ce n'est pas une critique que je formule, c’est 
uue simple constatation. 

On a voulu éviter que Les travailleurs, pendant les dix ou 
douze jours d'activité qui leur sont demandés, accompiissent 
une tiche inférieure aux normes fixées dans la convention. 

Toutes les garanties vous sont données, ear les conventions 
collectives traiteront du problème, les commissions paritaires 
l'étudierout et ce n'est qu'après que leurs avis auront été émis 
que le chef du territoire se prononcera. 

Je veux bien, si cela peut rallier la majorité de l’Assemluée, 
prévoir également l'avis de la commission représentative, de 
façon à donner le maximum de garantie et pour qu'on ne 
puisse pas dire que les normes de travail sont établies en faveur 
de l'employeur à l'encontre de l'emplayé ou vice verse. 

Mais 11 me parait indispensable, pour la bonne marche des 
entreprises et pour la paix sociale, que mon amendement soit 
adopté et j'en demande le vote par scrutin, J'ajoute qu'il me 
parait indispensalie, madame la présidente, que mon amende- 
ment soit ns aux voix avant celui de M. Benoist, car la déri- 
sien sur ce dernier amendement dépendra du sort réservé au 
men. 

Mme la présidente. Monsieur Casteliani, je dois d'abord met- 
tre aux voix l'amendement de M. Benoist qui est plus éloigné 
du texte de la commission. 

En eflet, je rappelle que cet amendement tend à la suppres- 
sion du 8° alinéa de Farticle 9 ainsi rédigé: « Après avis des 
commissions paritaires compétentes, les conditions de rende- 
ment ». 

M. Louis-Pauwi Aujoulat, secrétaire d'Elat à la France d'outre- 
mer. je dermande le serutin. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Benoist. 

Le Gouvernement demande le scrutin. 

Le serutin est suvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente, Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin. : 

Nomlwe des votants ........um.msssnesse 608 
Majorité absolue ........ssoscocscsscccse OÙU2 
Pour l'adoption LRLLLLLILLS 329 
COS ....:. svt 

L'Assemblée nationale à té. 

L'amendement de M. i devient donc 

M. Jules Castellani. IE n'y à pas de mon 
amendement soit rejeté. Il he ort bien remplacer l'alinéa 

que l’Assemblée vient de supprimer, à 
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Hime la présidente. Quel est l'avis de la commission ?.….. 

M. le rapporteur. L'Assemblée a discuté à la fois l'amende- 
ment de M. Castellami et celui de M. Benoist, parce que, s'ils 
n'avaient pas le même objet, ils visaient du moins le mème 

linéa. 
VL'Assomblée a voté sur l'amendement de M. Benoist qui 
était le plus éloigné du texte de ka commission et du Gouver- 
vement, et eklke d'a adopté. : 

Celui de M. Castellani n'a donc plus de raison d’être, puisque 
l'alinéa auquel il se rapportait est supprimé. 

Mme la présidente. La parole est à M. Castellani. 

M. Jules Castettani. Je ne snis pas de l'avis de M. de rappor- 
tour: mon amendement est plus près du texte du Gouverne- 
ment que celui de M. Benoist. 

M. Charles Benoist. C'est bien ce que nous disons. 

M. dues Castellani. De plus, rnon amendement ne répand pas 
exxctement aux mêmes considérations que celui de M. Bemoisi. 
1 peut très bien reraplacer le texte supprimé par l'amendement 
ds M. Benoist et ce, sans aucune difficulté. I suffit que j'en 
modifie Kgèrèment la forme. 

Mme ta présidente. Monsienr Castellani, l'Assemblée natio- 
nale a odopté l'amendement de M. Benoïst, qui supprime le 

» alinéa. 
; Par conséquent, votre amendement est devenu sans ‘objet. 
L'incident est clos. 

M. Benoist a déposé un amendement ainsi rédigé : 

« 4° Compléter he 7 alinéa de Tarticle 91, après les mots: 
« dans leur silence », par des mots: « des arrêtés du chef de 
térritoire fixeront : ». 

« 2° Insérer après le 11° et dernier alinéa du paragraphe #°, 
un nouvel alinéa ainsi conçu : 

« Ces arrêtés cesseront d'être appliqués lorsque leur objet 
aura été résolu par une convention callective ». 

La parole est à M. Benoist. 

M. Charles Benoist. 11 s'agit d'une questien de forme. 

Voici en effet ce qu'on lit à l’article 91: « A défaut de con- 
ventions collectives ou dans leur silence, les salaires minima 
correspondants par catégorie professionnelle; les taux mm 
des heures supplémentaires et du travail de muit; éventuelie- 
ment, les primes d'ancienneté et d'assiduité, etc. » 

Il conviendrait de préciser que les arrêtés du chef de ierri- 
toire n'auront plus lieu d'être appliqués lorsque Ja conven- 
tion collective, qui pourra survenir plus ‘tardivement, aura 
résolu la question, 

C'est pourquoi jé propose d'insérer Ja phrase suivante: « Ges 
arrêtés cesséront d'être appliqués lorsqme leur æbjet aura été 
résolu par une convention collective. » 

Cela va peut-être de soi, mais une telle disposition évite- 
rait de mauvaises interprétations. 

me ta présidente. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Le rapporteur est bien gèné pour émettre 
un avis, puisque notre collègue M. Benoist reconnaît Imi-mêmre 
que la disposition qu'il préconise n'est pas mdispensable, mais 
qu'il vaut mieux tout de mème l'insérer. 

le m'en remets donc à la sagesse de l'Assemblée. 

. M. Paul Coste-Floret. 11 n'y a qu'à renvoyer l'amendement 
à la commission, 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
la France d'outre-mer. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. J'estime qne cet amendement est inutile et qu'il ny à 
pas lieu de perdre son temps à son sujet. 

Mme la présidente. Monsieur Penaist, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Charies Benoïst. S'il est bicn entendu que les arrêtés 
lomberont lorsque leur objet aura été résolu par une conven- 
_ collective, l'amendement n’a évidemment pas de raison 

cire. 

M. Louis Pau Aujoutat, secrétaire d'Etat à la France d'uutrc- 
ner. l'est entendu. 

M. Charles Benoist. En ce cas, je retire mon amendement. 

Mme la présidente. L'amendement est retiré. 

MM. Castellani, Malbrant et Bayrou ont déposé un amende- 
ent qui tend, dans le ® afinéa de l'article 91, à supprimer 
ls mots: « par catégorie prolessiennelle ». 

La parole est à M. Castellani. 

M. Jules Castellami. L'article 91 porte: « Les salaires minima 
Correspondants par catégorie professionnelle ». 

Les mots « calégorie profcssemmelle » laissent entemdne que 
toute la hiérarchie des salaires pourrait se trouver nimsi déter- 
nine par voie d’arrêtés. 

Suivant une imerprélation pessible du texte, on pourrait 
meme supposer qu'au cas où des catégories prolessionnelles 
D'auraient pas été déterminées, le chef du territoire pourra éga- 





lement les fixer par voie d'arrêté et les affecter des indices 
qui Jui paraîtront eonvenables. , 

Ces interprétations seraient possibles <i le texte n'élait pas 
modifié. Elles aiboutiraient à de grosses difficultés, En eflel, le 
travail dans les territoires d'outre-mer n'est pas ét me peut pas 
ètre spécialisé comme il l'est aujourd'hui presque partout dans 
Ja métropole — j'insiste sur ce point — les employés et agents 
étant appelés à remplir des fenclions très diverses qui ne 
sauraient ètre catégorisées pratiquement. 

Par exemple, les agents des sociétés qui là-bas servent 
comme seconds dans certaines agences sont appelés à être 
agents transitaires pendant quelque temps, puis, pour jes 
besoins æt dans l'intérêt de l'affaire, ils deviennent ensuite 
agents commercraux. Souvent, ils prennent la direchion de cer- 
lames affaires agricoles. 

Je me demande comment vous pourrez alors « catémoriser » 
auss: nettement les professions dans ces territoires. 

J'ajoute que l'autorité administrative ne doit conserver que 


la possibilité de fixer. par arrêté le salaire de hase minimum 


ou je salaire Cu manœuvre ordimaire non spécialisé par zome 
de salaires. 

Il me paraît donc difficile que l’on fixe le salaire pour toutes 
les catégories. Du moment que le salaire minimum est fixé, il 
va de soi que tous les autres salaires devront lui être supé- 
rieurs. 

Les conventions collectives, du reste, le prévoiront et élu- 
dieront la question pour toutes les catégories de salaires, en 
se basant sur le salaire minimum. 

1 me semble donc encore une fais que le chef de territoire 
ne peut fixer que de salaire minimum, La hiérarchie des 
salaires, les catégories professionnelles et leur qualification ou 
définiens respectives doivent rester l'ananage des conmmissioms 
paritaires. Ce serait un progrès à rsbours que de es faire 
dépendre de décisions de Fautorité administrative. 

En conséquence, il conviendrait de supprimer kes mots « par 
catégorie professionnelle ». Une telle disposition irait à l'en- 
contre des intérêts des salariés. 

Pour toutes ces raisons, je vous demande d'adopter mon 
amendement, sur lequel ge demande le scrutin. 

Mme la présidente. La : arobe est à M. le rapportem 

M. te rapaorteur. Je répondrai à M. C:stellani qu'au deuxième 
alnéa de l'article 91, mous avons adopté mn amendement de 
M. Moisan, qui portait: « les zones de salaires et les salaires 
minima interprofessionnels garantis ». 

M. Castellani a présenté des observations pertinentes. mais 
je ne vois pas quele caniradiction il peut apercevoir dans Ja 
rédaction de l'article en discussion. 

Vous mous dites: C’est le rôle des couventians collective 

Bien sûr. Mais le texte est celui-Gi: « 
tions collectives ou dans eur silence, 
respondants par catégorie professionnelle. ». 

HN ne s’agit pas de fixer lc salaire minimum; il s’acit de tenir 
compte de toutes les catégories professionnelles, Je crois. d'ail- 


0 


. à défaut de HIVEN- 


les salaires minima COT- 


leurs, que cela correspond à votre idée, car vous avez maintes 
fois protesté jci contre la discrimination exercée à l'encontre 
de certains salariés, 

de vous demande donc. monsieur Castellani. de hien vouloir 


relarer votre amendement, car vous avez satisfaction. 

Mme la présidente, La paroke est à M. Moisan. 

M. Edouard Moisan. Je voudrais faire observer à M. le 1 iPpor- 
teur que mous nous trouvons dans une Sibuation curieuse. On 
prélend, en effet, que cette question sera réglée par arrété du 
chef de territoire, à défaut de conventiens collectives ‘ou dans 
leur silence, 

Or, à l’article 70, les salaires minima coœxrespondants par 
calégories professionneHes constituent J'une des clauses obli- 
galotres. 

de me Veis pas, dans ces condibans, 
avoir silence des convenliens collectives, 

me Francine Lefebvre Nous demandans, en conséquence, 
Ja suppression des mots « ou dans leur silence ». 

M. Edouard Moisan. Je dois toutefois reconnaître que je suis 
asser, emmbarrassé pour demander la suppression de ces termes, 
etant donné que ce qui est vrai pour les salaires mirrima, ne 
l’est pas puur Les deux postes suivants. 

Mme la présidente. La paroke est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je n'ai pas très bien compris l'observation 
de M. Mersan. En effet, les conventions collectives prévoient 
obligatoirement Jes salaires minima. Mais il s'agit ii du cas 
où à m'y à pas de convention collective, puisque le 4exte dit : 
« à défaut de conventions ». 

M Edouard Moison, C’est exact, puisque le texte porte « dans 
eur silence ». 


omument à pourrait y 


Mme la présidente. La paroke est à M. le secrétaire d'Etat À 
la France d'outre-mer, 
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M. Louis-Paul Anjoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre- 
mer, Je crois que la solution est très simple: il faut suppri- 
mer en eflet, les quatre derniers mots du septième alinéa: 
« ou dans leur silence ». 

Je demande à M. Castellani de ne pas insister pour son amen- 
dement, car les employeurs ou employés de Madagascar trou- 
veront au Journal officiel ses diverses interventions et ils me 
manqueront pas de relever, en les comparant, un certain 
nombre de contradictions 

Il a été entendu, et M. Castellani a été d'accord sur ce point, 
que les conventions collectives doivent obligatoirement com- 
porter la fixation des salaires minima par catégories profes- 
S101:1n06:.65s, 

Dès l'instant où 
M. Castellani doit 


il n'y a pas de convention collective, 

accepter très normalement, je pense, de 
laisser jouer l'autorité du chef de terriloire pour fixer ces 
salaires minima par catégories professionnelles, 

Mme la présidente. Après les explications de M. le ministre, 
maintenez-vous votre amendement, monsieur Castellani ? 
M. Jules Castellani. Madame Ja présidente, je 
répondre à M. le secrétaire d'Etat et je verrai si je peux 

rer mon amendement. 

Je remercie M. le secrétaire d'Etat de me faire remarquer 
qu'il m'arrive de me contredire au cours de mes nombreuses 
interventions. Mais je pourrais adresser le même reproche au 
Gouvernement, Si je me suis trompé quelquefois, au cours 
lui est également arrivé de ne pas prendre une 
position très catégorique sur tous les articles. Ft je le com- 
prends d'ailleurs et je l’excuse, car lorsqu'on étudie un monu- 
ment comme celui-ci on est souvent obligé de se contredire. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, je vous absous donc pour 
toutes les contradictions que le Gouvernement à pu avoir au 
cours de ce débat mais je vous demande pour moi 
la mème indulgence. 

Cela dit, je ne crois pas m'être contredit en l'occurrence. 

Je sais qu'il est très difficile de discerner la vérité à tra- 
vers ce code, Je cherche quant à moi ce qui est possible, et 
j'avoue qu'il m'arrive souvent de ne pas trouver. | 

Si j'ai demandé la suppression des mots « par catégories pro- 
fessionnelles », je n'ai ras demandé qu’on ne fixe pas le salaire 
minimum. Ne faites dire à mon amendement ce qu'il ne 
dit pas. IL tend seulement à la suppression des mots: « par 
Categories professionnelles ) 

Mme la présidente. La parole est à M. de secrétaire d'Etat à 
la France d'outre-mer. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Elat à la France d'outre- 


désire 
reti- 


de ce débat, il 
{ 


SOUrTITeS),. 


p is 


mer. Monsieur Castellani, vous avez accepté l'article 70, avec 
les clauses obligatoires prévues aux conventions collectives. 
Vous avez acepté ensuite l’article 74, en faisant une réserve 


sur l'inspiration que le clref de territoire était obligé d'aller 
en dehors des limites de ce territoire, dans l'ensemble 


ion française. Mais vous avez accepté qu'à défaut de 
onventions collectives, le chef de territoire prenne des arrêtés 
pour stipuler les conventions collectives, arrêtés qui normale- 
ment, doivent reprendre toutes les clauses obligatoires con- 
tenues dans les conventions callectives. ÿ 

Parmi ces clauses, la deuxième, relative aux salaires appli- 
( par catégorie professionnelle et éventuellement par 
rég est très importante, Je ne comprends pas, monsieur 
Caslellani, pourquoi Vous Vous Y opposez. 

Mme la présidente, Mme Francine Lefebvre me soumet un 
amendement tendant, dans le septième alinéa, à supprimer les 
mots 1 dans leur silence ». 

La paro est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Ces mots doivent être maintenus. Il est de 
mauvaise méthode, lorsqu'on n’a pas suivi les travaux de la 
commission, de bouleverser un texte sans v avoir mûrement 
réfléchi. En effet, comme l’a dit M, Moisan, s'il y a des conven- 
tions collectives pour les salaires minima correspondants par 
catégorie professionnelle, il n'y en a pas pour les clauses des 
deux autres alinéas. Les mots: « ou dans leur silence » se rap- 
portent donc aux clauses facultatives. 

Dans ces conditions, je demande à Mme Lefebvre de retirer 
son amendement, 

Mme Francine Lefebvre. Je retire mon amendement, 

Mme la présidente. L’amendement est reliré. 

Monsieur Castellani, maintenez-vous votre amendement ? 

M. Jules Castellani. Non, madame la présidente, je le retire. 


Mme la présidente. L'’amendement est retiré. 

MM. Castellani, Malbrant, Bayrou ont présenté un amende- 
ment tendant, dans le dixième alinéa de l’article 91, à suppri- 
mer les mots: « et du travail de nuit ». 

La parole est à M. Malbrant. 

M. René Malbrant. 11 serait anormal de prévoir un tarif distinct 
pour le travail de nuit sans préciser que ce tarif ne pourra être 





inférieur à celui du travail de jour. M. Senghor à voulu démon- 
trer que dans certaines régions ou à certaines saisons le travai! 
de nuit est moins pénible que le travail de jour, Je ne crois 
pas cependant qu'il puisse être moins rémunéré. 

Je regrette que l’Assemblée n'ait pas retenu mon amendement 
à l’article 70 qui aurait supprimé toute équivoque. Quoiqu'il en 
soit, cette question ne peut être réglée par un arrêté, mais seu- 
lement par accord entre employeurs et travailleurs. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. À vrai dire, il faut se répéter souvent dans 
cette Assemblée. L'amendement en discussion a fait l'objet 

. déjà d’un très long échange de vues en commission, Je ne puis 
que répéter les arguments qui y ont été développés. 

De quoi s'agit-il ? S'il s’agit d'une convention collective, c’est 
un accord contractuel... 

M. René Malbrant. Il peut s'agir d’autres cas. 

M. le rapporteur. Dans le silence des conventions collectives, 
qui est appelé à prendre une décision ? C’est, après avis des 
commissions paritaires compétentes, le chef du territoire qui 
décide par arrêté. 

Je demande à M. Malbrant de réfléchir. Si vraiment, dans 
un territoire donné, le travail de nuit est beaucoup plus facile 
que le travail de jour, si de plus c'est l'intérêt tout aussi 
bien des employés que des travailleurs de travailler de nuit, 
pensez-vous qu'il y aura des conflits pour l'attribution d’une 
prime de travail de nuit ? 

Laissez donc employés et employeurs régler cette question. 
J'ai dit ce matin que nous n'élions pas ici des syndicalistes. 
En tant que législateurs, nous tracons un cadre à l’intérieur 
duquel les intéressés s’efforceront de trouver un terrain d’en- 
tente. 

Dans ces conditions, je ne vois pas ce que l’amendement 
peut apporter de plus. 

IL est normal que nous fixions les taux minima des heures 
supplémentaires de travail de nuit, car cela est dans la tra- 
dition du mouvement ouvrier. 

C'est pourquoi je demande à M. Malbrant de retirer son 
amendement. 

Mme la présidente. La parole est à M. Malbrant. 

M. René Malbrant. Je maintiens mon amendement pour les 
raisons invoquées précédemment, 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Elat à la France d'outre- 
mer, Monsieur Malbrant, le même amendement avait déjà été 
déposé à l’article 70, si j'ai bonne mémoire, 

M. René Malbrant. Nous n'avons pas été d'accord, monsieur 
le secrétaire d'Etat. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Elat à la France d’outre- 
mer. Nous n'avons pas été d'accord, mais étant donné que 
votre amendemgnt a été repoussé à l’article 70. et que, ici, 
nous imaginons simplement le cas d'absence de conventions 
collectives, il a toutes chances d'être repoussé également. Je 
vous demande donc de le retirer. 

M. René Malbrant, Nous ne nous faisons pas d'illusion. 

Nous maintenons notre amendement, mais pour ne pas 
faire perdre de temps à l'Assemblée, nous retirons notre de- 
mande de serutin. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de M. Mal- 
brant, repoussé par la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. M. Ninine a déposé un amendement ten- 
dant à compléter l’avant-dernier alinéa du paragraphe 1% de 
l'article 91, par les mots: « ou des jours non ouvrables », 

La parole est à M. Ninine. 


M. Jules Ninine. Cet amendement a déjà été adopté par 
‘Assemblée à l'article 70. 
J'espère que tout le monde sera d'accord pour le voter. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement. 

Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'oufre- 
mer. Le Gouvernement l’accepte également. 

M. Jules Castellani, Nous le voterons. 

Mme la présidente, Je mets aux voix l'amendement de M. Ni- 
nine, accepté par la commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis œux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. M. Benoist a déposé un amendement! ms 
dant à supprimer 1es paragraphes 2° et 3° (alinéas 12 à 17) 
de l’article 91. à 

La parole est à M. Benoist. 

M. Charles Benoist, J'ai déjà, ce matin, dit quelques mots 
de cet amendement. - 
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Si je demande la suppression des paragraphes 2° et 3° de 
l'article 94, c’est parce. que le paragraphe 2° se réfère aux 
coefticients que l'Assemblée a supprimés à l’articke 90, lequel 
prévoit les cas d'attribution de l'indemnité. 

Le paragraphe 2° dit aussi que des arrêlés fixeront « la durée 
de séjour °ontinu au delà de laquelle l'indemnité prévue à l’ar- 
ticle 90 cessera d’être obligatoire ». 

Il est clair que si, par exemple, un métropolitain part dans 
un territoire africain, il y a un contrat. Dès l'instant qu’il part 
là-bas, il a droit à l'indemnité et je ne vois pas pourquoi celle- 
ci ne lui serait plus attribuée après un certain temps. Le cas de 
rupture de contrat est prévu dans d’autres articles. 

Ces observations sont valables pour le paragraphe 3°, où je 
relève la même rédaction avec cette différence que c’est je 
ministre de la France d'outre-mer et non plus le chef de 
groupe de territoires qui prend les arrêtés. 

Enfin, rappelant l'observation ” j'ai déjà formulée ce 
matin, j'imdique que mous ne voulons pas de discrimination, 
de différence entre les travailleurs selon la couleur de leur 
peau ou leur origine. Or, il en existe une dans les paragraphes 
do et 3° de l'arüele 91, 

En effet, c’est le chef de territoire qui prend des arrêtés quand 
il s'agit des autochtones, et c'est le ministre de La France 
d'outre-mer quand ji s’agit de métlropolitains, 

Il faut faire disparaître cette discrimination non conforme à 
la volonté manifestée ce matin par l'Assemblée. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Nous nous trouvons dans la même situation 
u'à l'article précédent, sur lequel ceux amentiements avaient 
été déposés, l'un par M. Benoist, l’autre par M. Castellani. 

A l’article 91, l'amendement de M. Benoist tend à la sup- 
rression des paragraphes 29 et 3°, mais un amendement de 
M. Senghor propose pour ces deux paragraphes une nouvelle 
rédaction, 

Ne conviendrait-il pas de mettre en discuesion commune ces 
deux amendements ? 

Mme la présidente. Je vais d'abord appeler l’Assemblée à 
statuer sur l’amendement de M. Benoist. S'il n’est pas adopté, 
vous passerons à l’amendement de M. Senghor. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la France d'’outre- 
mer. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Je suis prêt à accepter une modification des paragraphes 2° 
et 2° de l'article 94, mais non pas leur suppression. 

Je suis disposé, certes, à admettre la suppression de la clause 
révoyant une durée de séjour continu au delà de laquelle 
l'indemnité prévue à Farticle 90 cessera d’être obligatoire. Il 
me parait par contre indispensable de laisser statuer les chefs 
de territoire, ou les chefs de groupe de territoires lorsqu'il 
s’agit du déplacement de travailleurs d’un territoire à l’autre 
et dans la limite de leur compétence territoriale, De même, 
s'agissant de métropoiitains qui quittent la France pour aller 
dans un territoire, il me paraît normal] de laisser le ministre de 
la France d'outre-mer statuer sur le minimum de l'indemnité, 
comme le ;ropose M. Senghor. 

I n'y a là, à mon sens, aucune discrimination, et la rédaction 
proposée par M. Senghor donne toute satisfaction. 

Le Gouvernement repousse done l'amendement déposé par 
M. Benoist tendant à supprimer les paragraphes 2° et 3° et il 
demande à l'Assemblée d'adopter la rédaction suivante pro- 
posée par M. Senghor: 

« 2° Des arrêtés du chef de groupe de territoires, de territoire 
non groupé ou sous tutelle, ae après avis de Ja commission 
consuhative du travail fixent conformément aux dispositions 

. de l’article précédent les taux minima des indemnités prévues 
au même article. 

« Hors de la limite du groupe de territoires, du territoire non 
groupé ou sous tutelle, ces taux sont fixés par arrêté du minis- 
tre de la France d'outre-mer. » 


Mme la présidente. La parole est à M. Castellani. 


M. Jules Castellani, Pour une fois, je serai plus gouvernemen- 
tal que le Gouvernement lui-même. 


Peut-on vraiment_s imer le deuxième paragraphe de l'ar- 


ticle 91 qui vise le cas de l’attribution de l'indemnité prévue à 
l’article 90 et les coefficients minima y afférents ? Pour ma 


Part, je n’en vois pas l'utilité, 
Ce paragraphe précise bien ve ne s’agit que des coefficients 
Minima Y afférents, et c’est à la fixation de ces coefficients 


Minima que se limiteront les arrêtés. 

. Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
la France d’outre-mer. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d’outre- 
mer, L'Assemblée à,.ce matin, supprimé dans l'article 90 Ja 
notion de coefficient, de telle sorte que nous sommes amenés. à 
Modifier dans le même sens la rédaction de l’article 91. 








a EN 


M. Jules Castellani. Ce qui ne signifie pas que l’Assemblée a 
eu raiscn ce Imatin. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Dès l'instant où la notion de coefficient a élé supprimée 
dans Particle 90, il faut adopter pour l'article 91 L& noton de 
taux minimum. 

Mme la présidente. La parole est à M. Castellani. 

M. Jules Gastellani. Monsieur le ministre, je vous remercie de 
ce rappel, mais l'indemnité prévue à l’article 90 est-elle main- 
tenue ? 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer, Oui, à l’article 1, 

M. René Malbrant. La notion d'indemnité est maintenue. 

M. Jules Castellani. On ne supprime que le dernier alinéa 
du paragraphe ? 

M. kouis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'ou- 
tre-mer, Oui, le dernier alinéa seulement, 

M. Jules Castellani. Alors, je suis d'accord avec vous sur ce 
point. 

Je réponds maintenant à M. Benoist que je ne portage pas 
son avis. M. Benoist prévoit d'avance comment vont être rédi- 
gés les arrêtés et il part de ce principe très simple: tous Îles 
arrêtés pris par les chefs de territoire seront valables pour les 
aut@htones, et tous les arrêtés pris par le ministre concerne- 
ront les travailleurs de Ja métropole. 

Je m'excuse de ne pas être de cet avis. Les chefs de territoires 
ne prennent pas d’arrêtés spéciaux pour les antorhtones. Ceux 
qu'ils prennent s'appliquent aux autochtones comme à tous les 
habitants du territoire qu'il administre. 

Cette opinion me parait dangereuse, car elle signifierait que 
nous admettons le principe que les chefs de territoires ne légi- 
fèrent que pour les autochtones, .ce qui est en fait inexact, et 
c'est la raison pour laquelle, monsieur le ministre, ie crois 
qu'il faut donner ce pouvoir soit au ministre, soit au chef de 
territoire. 

Je suis de l'avis de M. Benoist sur ce point qu'il pourrait 
arriver, je l'ai indiqué ce matin, que pour un mém: objet, 
un arrêté ou un décret pourraient être pris à la même date 
avec des clauses différentes, ce qui serait regrettable, mais je 
ne pense pas qu'on doive les supprimer pour les raisons qu a 
indiquées tout à l'heure M. Benoist. 

Mme la présidente. La parole est à M. Benoist, 

M. Charles Benoist. Je vais montrer au Gouvernement qu'il 
n’est pas nécessaire d'adopter l'amendement de M. Senghor et 
qu’il faut absolument supprimer les paragraphes 2° et 3° 

Je rappelle que les conditions d'attribution de l'indemnité 
sont fixées par l’article 90, complété comme suit, souvenez-vous 
en, par un amendement de M. Castellani : 

« Des arrêtés du chef de territoire ou groupe de territoires 
devront prévoir le taux minimum de cette indemnité. 

L'article 90 fixe donc déjà le taux de l'indemnité. Pourquoi 
voulez-vous le fixer de nouveau à l’article 91 sous des formes 
différentes ? 

IL faudrait s'entendre, car les deux articles se contredisent, 
et supprimer les paragraphes 2° et 3° de l’article 91. 

Cette suppression est conforme au point de vue qu'a défendu 
M. Castellani lui-même, L’amendement de M. Senghor devient 
alors inutile. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amerulemvcnt de 
M. Benoist tendant à supprimer les paragraphes 2° et 3° de 
l'article 94. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des voies. 

__ la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des votants....,...,...,...... 195 
PROC RRBOMRE, roses anse à à» ce 298 
Pour l’adoption......,,..,., 176 
RAR EPS se 30 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 

Nous arrivons à l'amendement de M. Senghor, qui tend À 
rédiger comme suit les alinéas 12 à 17 (paragraphes 2° et 3°) 
de l’article 91: 

« 2° Des arrêtés du chef de groupe de territoires, de terri 
loire nor groupé ou sous tutelle pris après avis de la commis- 
Sion consullative du travail fixent conformément aux disposi- 
tions de l’article précédent jies taux minima des indemnités 
prévues au même article; 

« Hors de la limite du groupe de territoires, du territoire 
non groupé ou sous tutélle, ces taux sont fixés par arrété du 
ministre de Ja France d'outre-mer, » 
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M. Louis-Paut Aujoulat, secréiaire d'Etat à la France d’outre- 
mer. Je demande la parole, 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
Fraï,ce d'outre-mer. 

M Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer, Nous avons déjà discuté de cet amendement et je crois 
que l'Assemblée ne fera aucun difficulté pour L'adopter. 

Je signale simplement que cet amendement concerne en réa- 
lité l'artic'e 90, puisqu'il se référe aux indemnités prévues à 
cet article, Les dispositions proposées par M. Senghor devraient 
done prer,dre place en tête de l'articie 91. 

Par ailleurs, J'indique que M. Castellani a fait adopter ce 
malin un amendement à l'article 90 qui va dans le même sens 
que celui de M Senghor, lequel toutefois est plus complet. 
C'est pourquoi je demande à l’Assemblée de l’adopter. 

M. Charles Benoist. Que devient alors la disposition par 
laquelle l’Assemblée a ce matin, sur amer.dement de M. Cas- 
tellant. ‘om plété l’article 90 ? 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. H faudra Ja supprimer. 

Mme la présidente. La parole est à M. Lisette. 

M. Gabriel Lisette. Jan< la suite de la discussion, nous envi- 
sagerons probablement de créer une commission consultative 
aupres du ministère de la France d'outre-mer. Je voudrais que 
l: Gouvernement nous donne une assurance à ce sujet. La 
commission consultative devrait donner son avis sur les arrêtés 
du chef de territoire. 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
la France d'outre mer. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre- 
mer, HU n'y a pas encore de commission consultative du travail 


auprès du ministre de la France d'outre-mer. 
Si le Parlement décide d’en créer une, bien entendu les 
arrêtés seront pris après consultation de ladite commission. 


Mme la présidente. La parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant. J'ai déposé un amendement qui tend à 
compléter le 15° alinéa (paragraphe 3°) de l'article 91 par les 


SA avis du chef du terriloire et de la commission 

( iltative du travail du ministère de la France d'outre-mer ». 
Si mendement de M, Senghor est adopté, je maintiendrai 
le mien qui viendrait alors en addition à celui de M. Senghor. 


Mme la présidente, Je mels aux voix l'ame 1dement de M. Sen- 


‘ ; : À : 
L'amendement, mis aux voix, est adoplé.) 


Mme la présidente. MM. Malbrant, Castellani et Bayrou ont 


dé] imendement tendant à compléter le 15° alinéa (para- 
craphe 3°) par les mots: « après avis du chef du territoire 
et de la commission consullalive du travail du ministère de la 
Frar l'outre-mer. » 

| role est à M. Malbrant. 

M. René Malbrant. 1! mie semble nécessaire de prévoir que 
} sitions qui peuvent être prises par M. le ministre de 


soient après avis du chef de territoire 
nsultative spéciale siégeant au minis- 
a t ouire-Imer, 

fois qu'il s'agira de modalités de détail, l'avis du chef 
ire suffira pour permettre à M. le ministre de la France 


Fra l ouire-me! 


uer d'être mieux éclairé. Mais, pour les questions plus 
l'avis d'une commission consultative du travail 

| du ministre lui-même nous paraît s’imposer. 
N vons justement, mes amis et moi, par un amendement 
156, pr vu Ja création de cette commission consul- 

Une question de principe est donc posée. 

| present amendement a pour objet de décider que M. le 
ministre de Ja France d'outre-mer devra requérir l'avis de cette 


coinmission dans les cas prévus à l’article 91, nouvelle rédac- 
lion, car il nous parait indispensable qu'en de telles matières 
Je ministre s’entoure de toutes les garanties voulues. 

Nous ne pouvons évidemment pas préjuger la décision qui 
sera prise par l'Assemblée à l'article 156. Nous pourrions donc 
Iéserver notre décision sur ce dernier point, et nous prononcer 
seulement sur la première partie de l'amendement. C'est-à-dire 
sur les mots: « après avis du chef de territoire ». Nous 
reprendrions l'examen de la fin de cet amendement lors de 
l'examen de l’article 156. 

Mme la présidente. [a parole est M. Martine, 

M. Jean Martine. M. Malbrant vient de dire très justement 
qu'une question de principe se pose. J'accepterais très volon- 
tiers — et je crois que beaucoup de mes collègues penseront 
de mème — de voter l'amendement, considérant qu'il est utile 
et souhaitable que le ministre puisse recevoir les avis d'une 
commission compétente pour arrêter des dispositions de l’im- 
portance de celles qui devront intervenir. Nous en savons 
quelque chose. 





Mais élant donné qu'une telle commission n’est pas encore 
créée, il est impossible d'adopter maintenant cet amendement 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Madame la ro je n'ai aucune diffi- 


culté à déclarer, au nom de la commission, qu’elle accepte 
la disposition prévue par M. Malbrant à l’article 156. Mais, nous 
sommes tenus naturellement d'attendre que cet article 156 soit 
mis en discussion, 

Je m'en remets donc à la sagesse de l’Assemblée. 

Je suggère de réserver l’amendement de M. Malbrant, et 
par conséquent l’article 91, jusqu’à la discussion de l'article 156. 

Mme la présidente. La parole est à M. Malbrant, 


M. René Malbrant. Je veux bien me rallier à celte suggestion, 

Toutefois, nous pourrions peut-être nous prononcer immédia- 
tement sur la disposition relative à l'avis du chef de territoire, 
Je crois qu’il n’y a pas de difficultés sur ce point, puisqu’en 
de telles matières cet avis est constamment demandé, 

Mme Francine Lefebvre. Ne serait-il pas possible, dès main- 
tenant, de prendre en considération l'amendement de M. Mal- 
brant à l’article 156 ? 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
la France d'outre-mer, 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Je regrette de ne pas pouvoir, dans l'état de la discussion, 
accepter l'amendement de M. Malbrant, 

M. René Malbrant. Vous ne pouvez pas le repousser. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d’'Elat à la France d'outre. 
mer, Si! il est toujours possible de le repousser. 

Si une commission consultative du travail est créée auprès du 
ministère de la France d'outre-mer, bien entendu, elle sera 
consultée sur des textes de cette importance, sans qu'il soit 
besoin de le préciser dans la loi. 

En ce qui concerne la première partie de l'amendement, déjà, 
à l'heure actuelle, pour de nombreux textes, les chefs des 
territoires sont consultés; cette partie de l'amendement ne 
présente donc aucune difficulté et est parfaitement gcceptable. 

La seconde partie concerne la commission consultative du 
travail. JL faut savoir si le code du travail va la créer. Rien 
he nous l'indique jusqu'à présent. 

M. René Malbrant, Rien ne dit le contraire. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre: 
mer. Rien non plus ne dit ie contraire. Il faut attendresle 
vote de l’article 156. 

Le mieux est donc que cet amendement soit réservé. 

Mme la présidente, S'il n'y à pas d'opposition, nous réserves 
rons donc l’amendement de MM. Casteliani, Malbrant et Bay- 
rou portant sur le 15° alinéa de l’article 91, et par conééquent 
l'article 91 lui-même. 

Auparavant, je dois appeler un amendement de MM. Castel- 
Jani, Malibrant et Bayrou tendant à compléter le troisième ali- 
néa de l’article 91 par les dispositions suivantes : 

« Le remboursement de Ja valeur du logement devra tre 
effectué en fonctior: de la solde ou du salaire et d'après un 
barème établi par arrêté du chef du territoire, pris après con- 
sultation des organismes compétents, » 

La parole est à M. Castellani. 

M. Jules Castellani. Le troisième alinéa de l'article 91 est 
ainsi conçu: « les cas dans lesquels le logement doit étre 
fourni, sa valeur maxima de remboursement et les conditions 
auxquelles il doit répondre, notamment au regard de l'hygiène 
et pour assurer la protection des femmes et jeunes filles ne 
vivant pas en famille, » 

‘Mon amendement tend à compléter cet alinéa. 

Dejà, avant les événements de 1939, la question du logement 
à attribuer aux fonctionnaires, dans le territoire que je repré- 
sente, s'était posée devant un organisme auque! j'avais l'hon- 
neur d'appartenir. $ 

J'avais soutenu, à ce moment-là, qu'il n'était pas possible 
de demander à tous les fonctionnaires le même remboursement 
our un logement, et qu’au contraire il était équitable d'exiger 
e remboursement en fonction du traitement des fonctionnaires 
ou de la solde des militaires. Si l'on m'objecte qu'il peut 
s'agir de logements ayant la même valeur locative, mais habités 
par des sclariés n'ayant pas les mêmes salaires, je répondrai 
qu'on a très bien admis pour les fonctionnaires et les mili- 
taires, du moins dans le territoire que j'habite, que le taux 
de remboursement soit fonction du traitement ou de la solde. 
Je demande qu'une disposition semblable figure dans le code 
da travail que nous discutons aujourd’hui. 2 

Je défends ainsi les pelits et les moyens salariés. Il g 
parait normal que le propriétaire du logement, le patron en 7à 
circonstance, perçoive non pas un loyer constant pour chaque 
logement, mais un loyer en rapport avec le salaire de l’occu- 
pant. : : ‘ 

Je puis affirmer que cette disposition appliquée aux vo 
naires leur donne satisfaction à tous. J'ai pu constater, 10 
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de mon récent voyage à Tananarive, que les petits et moyens 
fonctionnaires étaient nettement favorisés par rapport aux gros, 
ce qui est normal dans une question aussi importante que le 


logement, : : Ne ; : 

J'ajoute qu'on tient également compte, en ce qui concerne les 
fonctionnaires — €t à Ce propos je me tourne vers ceux que 
les questions relatives à la famille intéressent — de l'impor- 
tance de la famille. Le nombre des enfants intervient pour la 
duninution du loyer. Je demande qu'une pareille disposition 
soit retenue dans le code du travail. ; 

M. le rapporteur trouvera peut-être que mon texte est incom- 
Jet, car je n’ai pas prévu le cas de la famille. J'ai pensé que 
es conventions collectives ou tout au moins les arrêtés du chef 
de territoire ne manqueront pas de le fase. Nous leur gn avons 
Jaissé la possibilité, IL est de notre devoir d'indiquer en tout 
ças que nous désirons que, pour les familles; ces améliorations 
soieut plus considérables encore. 

J'espère que l'Assemblée velera mon amendement pour lequel 
je demande le scrutin, 

Mme la présidente. La parole est à M. Martine. 

M. Jean Martine. Je ne suivrai pas M. Castellani, car les 
textes que nous discutons ne sont pas limitatifs. Les clauses 
énumtrées dans les articles peuvent être complétées par des 
dispositions spéciales pour chaque territoire on pour chaque 
rofession, surtout dans le cadre des conventions collectives. 

Notre collègue cherche un critère pour Je remboursement 
de l1 valeur des logements mis à la disposition du personnel 
travaillant dans nos territoires. Celui qu'il nous propose peut 
être contesté. IL a sans doute du bon dans certains Cas, pour 
les fonctionnaires, par exemple, mais il existe dans nos terri- 
toires des commissions chargées d’estimer la valeur locative 
des immeubles et ce système vaut tout autant que le sien. 

Mais, étant donné qu'il n'est pas valable pour tous les terri- 
toires, qu'il ne faut pas qu'une disposition de la loi puisse 
gêner les employeurs et les employés dans l'établissement des 
conventions collectives dont iis doivent seuls fixer les clauses, 
je votcrai contre l'amendement de M. Castellani. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission laisse l'Assemblée juge. 
Nous comprenons les intentions qui animent M. Caslellani, 
mais nous ne trouvons, ni dans ses explications, ni dans la 
rédaction de son texte, suffisamment de précisions. 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
la France d'outre-mer. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etol à la France d'outre- 
mer. M. Castellani fait appel à la consultation d'organismes 
compétents. Cela me parait assez vague. 

Le texte que M. Castellani prétend compléter indique déjà 
que « des arrêtés du chef de territoire, pris après avis de la 
commission du travail, fixent les cas dans lesquels le logement 
doit être fourni, sa valeur maxima de remboursement et les 
conditions auxquelles il doit répondre ». 

Lintention de M. Castellani est louable, il veut proportionner 
le rembourcement à la solde ou au salaire, mais son texte me 
parait d'interprétation difficile, car quels sont Jes organismes 
compétents qui peuvent être amenés à donner leur avis pour 

permettre aux chefs de territoires de décider ? . 

. M. Jules Castellani. Me permettez-vous de vous répondre 
immédiatement * 

M, Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Elat à la France d'outre- 
mer. Je vous en prie. 

M. Jules Castellani. Monsieur le ministre, j'ai dit tout à 
l'heure que, dans mon territoire, des organismes compétents 
exislent déjà pour la fixation des remboursements de loyers 
qui sont imposés aux fonctionnaires logés par le territoire. 
Je ne les ai pas cités parce que je croyais qu'iis existaient dans 
tous les territoires. 

IL s'agit d'une commission présidée par le directeur des 
finances de Tananarive et qui comprend dans son sea divers. 
fonctionnaires, un représentant des assemblées locales, un repré- 
sentant des syndicats locaux, en un mot toutes les coilecti- 
Vités susceptibles de donner leur avis. 

Je m'excuse de ne pas avoir donné ces détails, car je croyais 

que ces organismes existaient partout et cela montre une fois 
de plus l'impossibilité de légiférer d’une manière efficace pour 
(ous es territoires à la fois, chacun de rious re pouvant con- 
naitre que ce qui se passe dans le sien. 
_vn ce qui concerne le territoire que je représente, l’appli- 
rs de ce texte n'offrirait aucune difficulté, puisque les orga- 
1Smes existants pourraient donner leur avis sur ces questions, 
Come ils le font déjà pour le logement des fonctionnaires. 
PA A : Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
va "pasteur Castellani, ne Cruyez-VOous pas que votre propo- 
Eu ait double emploi avec la commission consultative du 

AVall prévue à l'article 456 ? Celle-ci qui est également compo- 

+ 








sée de représentants des différentes collectivités, pourrait par- 
faitement s'adjoindre des personnalités qualifiées susceptibles 
de donner un avis ? 


M. Jules Castellani. Monsieur le ministre, j'acceplerais très 
volontiers votre suggestion, mais elle ne répond pas entière- 
ment à mon souci. 

En ce qui concerne la composition de ces commissions, je 
suis prêt à vous suivre, mais ce que je ne veux pas — el le 
vais essayer d’être très clair et même peut-être un peu brutal 
— c'est que le taux de remboursement des joyers soit le 
même pour tous, 

Je veux que le taux de remboursemeat du loyer soit propor- 
tionnel au salaire, c'est-à-dire que ceux qui ont un petit salaire, 
même lorsqu'ils ént un logement comparable à ceux qui ont 
un salaire plus élevé, remboursent proportionnellement à ‘eut 
salaire et non point à la valeur réelle Gu loyer. Ce.a me parait 
absolument normal. Telle est la raison de mon amendement, 

Il doit bien être entendu en tout cas, et je le dis pour que 
cela figure au Journal officiet, que les chefs de territoire, 
quand ils prendront leurs arrèlés tiendront compte de la siiui- 
tion des intéressés, 

Voilà le but de mon amendement. Comme vote ‘e voyez, il 
n'est pas démagogique, il ne vise qu'à la défense de Ja famille 
et des pelits salariés. 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
la France d'outre-mer. 

M. Louis-Paul Aujouiat, secrélaire d'Etat à la France d'out 
mer. Votre intendion est parfaitement louable, nous n'en don. 
{ons pas, monsieur Caslellani., Mais je tre an 
dement ne produise un résultat tout à fait contraire à celui q 
vous cherchez. 

Le lexle de l'article 91, tel qu'il est rédigé, prévoit la fixai- 
ton d'une vaeur maxima de remboursement; la comm 
consullative du travail, en s'adjoignant des personnalités « 
fiées pour apprécier la valeur d'une location, 
ment lenir Compte des soldes et des salaires. 

Mme la présidente. La paro!e est à M. Moisan. 

M. Edouard Moïsan. Nous volerons également | im: 
dement de M. Castellani. et pour un fois sans due | 
puisse constituer un précédent — nous ferons confiance au G 
vernement, (Sourires. 


secrélaire d'Etat à 


+} In ! » 
cran qu \ 


{ 
[ 
} 


pourra Î ri 


M. René Malbrant. Täichez d'en faire autant mardi prochai 

M. Edouard Moisan. Nous considérons, en effet, qu'un pro- 
blème aussi délicat ne saurait ètre réglé dans ! 
la loi. 

IL suffit de lire l'amendement de M. Castellani pour com- 
prendre que son interprétalion pourrait aller à l'encontre 
but qu'il vise. Au reste, on doit tenir comple d’autres critères 
— M. Castellani en a volontiers convenu - Comme, pal 


é : : l 
exemple, la situation de famille des intéressés, 


Laissons aux commissions consultatives le soin de se pencnet 
sur des cas de nature complexe, Confions aux chefs de terri- 
toires la charge de prendre des arrêtés en ce domaine. Ce qu 
nous demandons avec à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer, c'est de suivre avec attention l'ensemble de 
ces arrêtés afin que la justice soit respectée, 


Mme la présidente. La parole est à M. Casteliani. 


M. Jules Castellani. M. le secrétaire d'Etat à indiqué que le 
taux maximum est déjà prévu par une disposition du code du 
travail, Le fait est exact, mais il ne répond pas aux préoccupa- 
tons qui m'animent présentement. 

Je veux bien que l'on fixe un taux maximum, mais dors 

on pourra RE aux petites et moyennes soldes. Il n'y 
aura plus celle hiérarchie que je recherche au profit de 
ces dernières, 
. Quant à la rédaction de mon amendement, si je ne suis pas 
Juriste, je ne crois pas avoir exprimé le contraire de ma pensée, 
Si je l'avais fait, mes déclarations suffiraient pour rétablir la 
vérité: je désire que le remboursement soit effectué en fonc. 
tion des soldes des salariés, 
_M. Edouard Moisan. Je reconnais volontiers, mon cher col. 
lègue, que vos explications, sont claires. Mais je suis obligé 
de constater que la rédaction de votre texte l'est beaucoup 
moins. 

Mme la présidente. Je 
M. Castellani. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin. 

Le serutir est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


insistance 


mets aux voix l'amendement de 


Mme la présidente, Personne ne demande plus À voter 7... 
Le scrutin est clos, 
(MM, les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
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Mme la présidente, M. Beño:st à présenté un amendement 
tendant à supprimer Vartice 92. ; 
La parole est à M. Benoist. 
M. Charles Benoist. Le paragraphe 7° de larticle 70 vise les 
modalités d'application du principe: « à Uravail égal, salaire 
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Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
gcrulin : 
Nombre des votants:............. és re 596 
Majorité absolue..............ssssessssse 299 
Pour l'adoption......... .. 100 
COR on ace Crest 496 


L'Assentblée nationale n'a pas adopté. 

Comme il a été convenu, l'ensemble de l'article 91 est réservé 
jusqu'à l'examen de l'article 16. En conséquence, des deux 
amendements de M. Castellani et de M. Duveau présentés aprés 
l'artice 91 sont réservés dans les mêmes conditions. 

[Article 92.1 

Mme la présidente. « Art. 92. — Le travailleur âgé de plus de 
dix-huit ans est considéré au regard du salaire comme un tra- 
vVailleur adulte. » 

La parole est à M. Castellani. 

M. Jules Casteliani, Je voudrais que l'Assemblée discute 
séricusemeut de Ja question que pose l’article 9. 

Les rédacteurs de cetexte n'ont pu oublier qu'ils étaient sur 
les rives de la Seine, Is n'ont pas tenu compte des conditions 
dans lesquelles fonctionne l'état civil dans la plupart de nos 
territoires 


Quel est celui d’entre nous qui, après avoir vécu de nom- 
breuses aunées dans ces territoires, peut soutenir que l’on con- 
naîtra effectivement l’âge de tous les salariés ? Comment l'em- 
ployeur peut-ii déterminer si un jeune homme qui vient lui 
demander du travail a ou non dix-huit ans ? 

M. Fily-Dabo Sissoko. Me permettez-vous de vous inter- 
rompre ? 

M. Jules Castellani. Je vous en prie. 


M. Fily-Dabo Sissohke. Je veux vous donner une précision 
mathématique. Dans tovs les pays musulmans, la circoncision 
est pratiquée à l'âge de quinze ans. Cette opération chirurgi- 
cale détermine l’âge adulte. 

Si l’article 92 n'est pas suporimé, ie demanderai que l'âge 
de quinze ans soit substitué à celui de dix-huit ans. 

M. Gabriel Lisette. Mais comment sait-on que l'opération a été 
effectuée ? 


_M. Fily-Dabo Sissoko, Les adulles portent des vêtements par- 


Liculiers. 

M. Jules Caste!lani. Je remercie mon ami M, Fily-Dabo Sissoko 
de la précision qu'il a apportée, car chaque fois qu’il inter- 
vient, il défend avec vigueur les principes de noire contre- 
] ojet. 


M. Fily-Dabo Sissoko, Je suis souvent d'accord avec vous. 

M. Jules Castellani. Notre collègue vient de souligner les diffé- 
rences qui existent entre les territoires. Il nous a cité le cas 
des musulmans, Je suis navré de ne pouvoir lui répondre sur 


nnaissant pas cette question, mais j'ai suflisam- 

ment fiance en lui pour qu'il a exprimé l’exacte 
vérité. 

Je lui demande aussi de me croire lorsque je dis que, dans 
le territoire que je représente, on ne peut pas déterminer l’âge 

nn le même critère que vient d'indiquer M. Sissoko. 

fout le monde n'est pas musulman. Tout le monde ne subit 
pas taires opérations, en tout cas, pas forcément au même 
ac. 

Par conséquent, toutes ces raisons font qu’il est difficile de 
déterminer l'âge d’un travaileur. 

Je reviens toujours à mon antienne. 


M. Charles Benoist. Pour la nième fois. 
M. Juies Castellani, Mais oui, et ce n'est pas à vous à me 
reprocher. J'utilise des arguments que je crois valables. 

Si l'article 92 était appliqué, un inspecleur du travail mal- 
veillant — je suppose qu'il n’y en a pas — pourrait dresser 
chaque jour à tous les employeurs de nombreux procès- 
verbaux. 

M. Charles Benoist. Alors, votez la suppression de l’article! 

M. Jules Castellani, 1! n’est pas possible, dans la plupart 
des cas, de déterminer, dans nos territoires, l’âge exact des 
travailleurs et de savoir s'ils ont 17, 18 ou 19 ans. 

Je ne suis pas hostile à l’appication de ces dispositions 
chaque fois qu’il sera possible de s'appuyer sur une pièce 
d'état civil. Mais je crains qu'on ne rencontre des difficultés 
considérables, en raison précisément de l'absence de ces 
ièces. 

Je rappelle que, si certaines clauses sont applicables dans 
la métropole, elles ne le sont pas encore — j'espère qu'elles 
pourront l'être bientôt partout — dans nos territoires. 

Comment entend-on résoudre le problème d'état civil posé 
ar l'article 92 du projet ? Telle est la question que je Vou- 
as poser au Gouvernement et à la commission, 
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égal » pour les femmes et jeunes, De son côté, Particle 87 
adopté la semaine dernière, précise que: « à conditions égales 
de travail, de qualification professionnelle et de rendement 
le salaire est égal pour tous les travailleurs quels que soient 
leur origine, leur sexe et leur statut, dans les conditions pré. 
vues au présent titre ». 

Les dispositions de l'article 92 me paraissent en contradic. 
tion avec les principes que je viens d'évoquer. Le fait de 
tenir compte de l'âge pour déterminer le salaire équivaut à la 
candamnation de ia formule « à travail égal, salaïre égal » 
car un jeune homme âgé de 17 ans et 11 mois, par exeinple 
peut travailler aussi bien, sinon mieux, qu’un autre âgé de 
30 ans. Mais parce qu'il n'aura pas dix-huit ans, on Jui don- 
néra un salaire inférieur. 

Nous ne pouvons accepter une telle formule. C’est pourquoi 
nous demandons la suppression de l’article 92. 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat x 
la France d'outre-mer. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre. 
ner. La réglementation métropolitaine fixe l'âge adulte à 18 ans. 

Il est exact, néanmoins, que ce a'est ei loi qui à déter. 
miné l'âge à partir duquel un jeure travailleur peut être 
considéré comme adulte. Mais tous les décrets et arrêtés fixent 
cet âge à 18 ans. 

Dans les territoires d'outre-mer, on manque généralement 
de critères pour apprécier l'age d’un jeune travailleur, Le 
souci da Gouvernement était simplement d'obtenir que des 
travailleurs trop jeunes ne se voient pas imposer des täches 
d'adultes. 

M. René Malbrant. Il s’agit de salaire. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre. 
mer. Il s'agit de salaire, certes, et nous voulons qu’à partir 
de dix-huit ans, le travailleur soit, au regard du salaire, consi. 
déré comme adulte, étant entendu qu'au-dessous de cet âge, 
les abattements joueraient comme dans la métropole, 

M. Fily-Dabo Sissoko. Je propose l’âge de quinze ans, 

M. Louis-Paut Aujoutat, sccrélaire d'Etat à la France d’outre- 
mer. I est entendu, dans ces conditions, qu'on ne peut exiger 
d’un travailleur au-dessous de dix-huit ans le rendement d’m 
aduite. 

Je reconnais que les dispositions de cet article seront d'uné 
application difficile, mais il faudra bien que le décret où 
l'arrêté d'application indique à partir de quel âge un tra- 
vailleur doit ètre considéré comme adulte. 

Mme la présidente. La parole est à M. Moisan, contre l’amen- 
dement. 

M. Edouard Moisan. Nous ne voterons pas l'amendement. 


Son auteur a fait allusion au principe : « à travail égal, salaire 


égal ». Mais ce principe ne peut s’appliquer hors du cadre des 
conventions collectives. L'article 92 constitue une garantie, à 
savoir qu'un travailleur ag de plus de dix-huit ans ne pourra 
pe recevoir un salaire infér'eur à celui prévu pour un travail- 
eur adulte. Cette garantie disparaîtrait si l'article 92 était sup- 
primé. 

Le problème ne se poserait pas si des conventions collectives 
englobaient tous les salariés des territoires d'outre-mer car, en 
vertu d’une clause obligatoire, cette garantie serait assurée. 

Voilà dans quelles conditions nous sommes amenés à voter 
contre l'amendement de M. Benoist, 

M. Jules Castetiani. Monsieur Moisan, je vous signale que j'ai 
déposé un amendement qui me paraît répondre au souci que 
vous venez d'exprimer, c'est-à-dire qui permet le maintien de 
l’article 92. 

M. Edouard Moisan. Je n'ai pas encore examiné cet amende- 
ment. 

M. Jules Castellani. Ce texte prévoit que, chaque fois qu'il Y 
aura défaut d’état-civil, l'appréciation des deux parties intéres- 
sées suffira pour déterminer l'âge. Naturellement, quand un 
état civil existe, la question est réglée. 

M. Edouard Moisan. Nous examinerons la portée de voire 
texte lorsqu'il sera soumis à d'Assemblée. + 

L'article 92, disais-je, constitue une garantie qu’il serait grave 
de supprimer. Des difficultés d'application peuvent se produire 
et nous verrons si l'amendement À M. Castallani répond aux 
objections qui peuvent être présentées. : 

Mais je a puis suivre l'argumentation de M. Fily-Dabo 
Sissoko, d'abord parce que tous les habitants des pur 
d'outre-mer ne sont pas musulmans, ensuile pârce qu'il faut 
tenir compte du personnel féminin, auquel, je pense, chcon 
cision ne s'applique pas 
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M. Charles Benoist. Vous vous trompez. 

Mme la présidente. La parole est à M. Benoist. 

M. Charles Benoist. M. Moisan affirme que l'article 92 constitue 
une garantie pour le travailleur de dix-huit ans, qui sera cer- 
tain d'obtenir un salaire d’adulle. Le fait n'est pas exact. 

Ce jeune travailleur recevra un salaire d’adulte à condition 

ue sa qualification professionnelle corresponde à celle d'un 
adu:te. Ce n’est pas parce qu'il sera adulte, mais bien parce que 
sa qualification professionnelle correspondra à celle d'un autre 
travailleur plus âgé que lui et qui sera considéré comme un 
adulte. : ; é 

Au-dessous de l’âge de dix-huit ans, je ne vois pas pourquoi, 
à égalité de qualification professionnelle, le travailleur ne rece- 
vrait pas le même salaire qu'un adulte. ; 

M. Moisan affirme encore que l’article 92 constilue une garantie 
en l'absence de convention collective, Je rappelle à notre col- 
lègue que le code du travail prévoit que des conventions collec- 
tives pourront être conclues dans tous les territoires et précise 

ue, lorsqu'il n’en existera pas, le chef du territoire prendra 

es dispositions «conformes aux conventions collectives en 
vigueur dans d’autres territoires, 

Par conséquent, il y aura ou bien une convention collective, 
ou bien un arrêté du chef du territoire. 

Je défends le principe: « à travail égal, salaire égal ». L'âge 
ne peut pas différencier les travailleurs. Ge serait pour eux un 
danger. Ils doivent être différenciés selon leur qualification. 


Ce point me paraissant important, je demande le scrutin. 

Mme la présidente. La parole est à M. Fily-Dabo Sissoko. 

M. Fily-Dabo Sissoko. Je désire rafraîchir la mémoire de 
M. Moisan en lui pan que la circoncision est un acte 
public. 11 y est fait allusion dans la Bible et celte pratique 
s'est perpétuée dans toutes les religions dérivées de la Bible, 
sauf, je crois, une. 

Le critère fondamental dans les pays musulmans est préci- 
sément la circoncision qui classe les garcons -dans la caté- 
gorie des adultes, L'âge de la circoncision, fixé autour de 
quinze ans, celte cérémonie offre, en conséquence, un critère 
inattaquable. 


Je dis également à M. Moiïisan, qui l'ignore peut-être parce 


qu'il n'est pas venu chez nous et qu'il est chrétien, que l'exci- 
sion existe bien pour les jeunes filles, 

M. Edouard Moisan. On vient de me l'apprendre. Je m'excuse, 
je retire ce que j'ai dit, | 

M. Roger Duveau. Je suis allé dans votre pays, monsieur 
Fily-Dabo Sissoko, et je le savais. 

M. Fily-Dabo Sissoko. L'article 92 est dangereux: ou bien il 
faut le supprimer, ou bien il faut tenir compte de choses 
exactes. Je suis d'avis qu'il vaut mieux le supprimer, 

Mme la présidente. La parole est à M. Lisette. 


M. Gabriel Lisette. Man intervention ne sera pas longue. 

Je suis également d'avis que cet article doit être supprimé. 
Certes, il apporte une certaine garantie aux travailleurs de plus 
de dix-huit ans. I1 n’est pas dangereux pour ceux de moins de 
dix-huit ans qui exercent des travaux présentant un certain 
caractère technique, car ils n'obtiennent leur qualification 
qu'après un certain nombre d'années. 

Mais ce texte est très dangereux pour la masse des travailleurs 
qui n’exercent pas une activité technique. En effet, dans des 
territoires comme le Tchad ou l’Oubanghi-Chari, que je con- 
nais parfaitement, un grand nombre des manœuvres employés 
sur les routes ou dans les usines de coton sont âgés de onze, 
douze, treize ou quatorze ans, et ne fournissent pas pour autant 
un rendement inférieur à celui des travailleurs âgés de plus 
de vingt ans, 

IL serait très dangereux de permettre à un employeur d'affir- 
Mer: {el travailleur a moins de dix-huit ans, par conséquent 
Joptre un abattement sur son salaire, 

Après les collègues qui sont intervenus sur ce sujet, je crois 
avoir montré le caractère dangereux de ce texte, et j'espère 
que l’Assemblée voudra bien le supprimer. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission ne peut pas rester silen- 
cieuse dans la discussion qui se déroule sur l’article 92. 

La rédaction de cet article répond au désir de chacun des 
lsembres de la commission qui étaient présents lors de la dis- 
Cussion, de préserver les jeunes gens âgés de moins de dix-huit 
: en ce qui concerne le salaire. Le chapitre I traite de Ja 

élermination du salaire, L'article 87 préserve les travailleurs 
auxquels vient de faire allusion M. Lisette, c’est-à-dire ceux âgés 
Moins de dix-huit ans dont le rendement est égal à celui 
1 adulte. L'article 87 précise qu’à conditions égales de tra- 
Val , de qualification professionnelle et de rendement, le salaire 
4 égal pour tous les travailleurs. 

: € Sais bien que se pose le problème de l’état civil, Mais, si 
ous supprimez l’article 92, de quel texte disposera le chef de 





territoire pour prendre des arrêtés prévoyant celle garantie ? 
Ici nous tracons un cadre, Le chef du territoire doit fixer les 
détails. C’est pourquoi la commission pensait — mais je laisse 
l'Assemblée juge — qu'on apportait ainsi une garantie supplé- 
mentaire à l'égard des jeunes travailleurs de moins de dix-huit 
ans appelés à accomplir certains travaux qui ne nécessitent 
pas une qualification professionnelle. 

Je mets en garde l’Assemblée, car bien qu'ayant été animée 
d’une intention très louable, si elle repoussait l’article 92, elle 
pourrait être amenée sous peu à regretter celte décision, 

Mme la présidente. La parole est à M. Sissoko. 

M. Fily-Dabo Sissoko. Je veux prendre un exemple précis, 
observé dans les territoires d'outre-mer, car la commission 
semble travailler dans l'ignorance, faute d'expérience acquise 
sur place. 

Ce sont précisément les jeunes qui se sont spécialisés dans 
le travail de la gomme arabique, du coton, de la cire et du 
kapok. 

M. le rapporteur. C'est pourquoi nous avons prévu l'article 87, 

M. Fily-Dabo Sissoko. C'est pourquoi je demande la suppres- 
sion de l'article 92. Vous êtes en contradiction avec vous- 
mème, monsieur le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mais non, mon cher collègue, 

M. Fily-Dabo Sissoko. Mais si. Vous venez de me donner 
raison. 

M. le rapporteur. Monsieur Sissoko, voulez-vous de permettre 
de vous interrompre ? 

M. Fily-Dabo Sissoko. Je vous en prie. 

M. le rapporteur. Vous n'avez pas examiné tout le texte qui 
vous à été présenté. IL comporte un article S7 qui résoud le cas 
que vous invoquez et prévoit des garanties supplémentaires 
pour d'autres catégories. 

M. Fily-Dabo Sissoko. La garantie n'existe pas parce que la 
solution a déjà été donnée, 

L'article est superfétatoire. Nous en demandons la suppres- 
Sion, 

Mme la présidente, Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Benoist, 

M. Charles Benoist. Je retire ma demande de scrutin. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Je demande le scrutin. 

M. Charles Benoist. Nous voulions faire gagner du temps. Je 
m'aperçois que le Gouvernement n'est pas d'accord! 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement le 
M. Benoist, repoussé par la commission. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin, 

Le serulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement dp 


scrutin : 
Nombre des votants ....., aie ed 549 
Majorité absolue ..... PECESTIEELITET CET 210 
Pour l'adoption ...,...,.. 506 
PL CORP à 43 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'amendement de M. Castellani devient donc sans objet. 

M. Tony Révillon. Je demande la parole, 

Mme là présidente, La parole est à M. Tony Révillon. 

M. Tony Révillon. Je propose à l'Assemblée de suspendre ses 
travaux pendant une demi-heure. 

Mme la présidente. M. Tony Révillon propose une suspension 
de séance, 

M. Charles Benoist. Je n'en vois pas l'utilité, 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer, Le Gouvernement est d'avis de continuer la discussion, 
(Mouvements divers.) 

M. Tony Révillon. J'insisie pour une suspension de quelques 
minutes. 

Mme la présidente. Je consulte l'Assemblée sur la proposition 
de M. Tony Révillon, tendant à suspendre la séance pendant 
quelques instants. 

(L'Assemblée, consultée, accepte celle proposition) 

Mme la présidente, La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures quinze minules, est 
reprise à dix-sevt heures trente minutes.) 
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Mme la présidente. La seance est reprise. 
[Article 93.] 

Mme la présidente. Nous arrivons à l’article 93. 

« Art. 93, — La rémunération d’un travail à la tâche ou 
aux pièces doit être calculée de tesie sorte qu’elle procure 
au travalicur de capacité movenne et travaillant normalement 
un salaire au moins égal à celui du salarié rémur.éré au temps, 
effectuant un travail analogue. 

« Aucun salaire n'est dû en cas d'absence, en dehars des 
cas prévus par la réglementation et sauf accord entre les 
gares téressées. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 93. 
(L'article 93, mis aux voir, est adoplé.) 


[Art le %4.] 


Mme la présidente. « Art. 9%. — Les taux minima de salaires 
ainsi que les conditions de rémunération du travail à la tâche 
où aux pièces, sont affichés aux bureaux des employeurs et 
sur les lieux de pave du personnel. » 

LA parole est à M. Benoist, sur l'article. 


M. Charles Benoist. Je demande au Gouvernement s’il est bien 
d'accord avec moi sur l'interprétation de cet article et s'il est 
bien entendu que l'affichage qui est grévu sera fait en langue 
française et en langue vernacu'aire. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Flat à la France d'outre- 
mer. C'est entendu, on en « déjà parié ce malin. 

Mme la présidente. MM. Malbrant, Castellani et Bayrou ont 
léposé un amendement tendant à compléter l'article 94 par les 


{ 

1 : ! 2 … » 
mots : lorsque les employeurs pourront procéder à cet afii- 
{ 


' 


hage ». 

La pu! le est à M. Malbrant. 

M. René Maibrant. Notre souci est d'éviter que des employeurs 
autochtones illettrés ou des emploveurs européens qui n’en 
auraient pas la possibilité en raison de la dispersion de leurs 
chantiers ne soient victimes d’une réglementation qu'ils &e 
pourraient appliquer, car les employeurs n'ont gas toujours 
des bureaux et leur personnel est parfois réparti dans la 
} sans pcsles fixes, lorsqu'il s'agit, par exemple, de 
chantiers de construclion de routes ou d'exploitations agri- 

Comment voulez-vous que le dispositif que vous proposez 
soit applicable dars de tels cas ? Je pourrais d’ailleurs en citer 
beaucoup d'autre 
mande à l'Assemblée d'adopter mon amendement. afin 
de rester dans les limites du possible, Je demande un scrutin. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je ne réalise pas la portée de tels amende- 
<, } effet, l'ai 9 dispoce que ces affichages auront 
iux employeurs et sur les lieux de paye du 
Î 
M. René Malbrant. Les lieux de pave pourront 6e trouver n'im- 
1 dans la brousse et je ne vois pas comment on procc- 
iffichage 

M. le rapporteur. \! ns la brousse, il y aura toujours un 

M. René Maïkrant. Pas forcément, 
M. Léopold-Setar Senghor. Alors, on affichera sur les arbres 
M. René Maïlbrant. Dans pays peut-être, mais dans le 

L pas Toujours posstpl 

4. le rapporteur. | e a 1 onsidère pas que cet 


Lime la présidente, Mail us votre amendement, mon- 
M. René Malbrant. Oui, madame la présidente. J'ajoute que 
j'aurais méme dù aller plus loin et demander la suppress'on 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de M. Mal- 
rant, Caistellani et Bayrou. 
Je suis saisie d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 
Nombre des votants.......... socouteissbe 526 
Majorité ne... dootups re tete CIE 


Pour l'adoption........... 98 
Ce 4... cvs ..... 428 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. É 
Personne ne demande plus la parole sur l'article 94 ? 





M. Jules Csiellani. Madame la présidente, je dépose un amen- 
dement tendant à la suppression de l’article, 

Mme ta présidente. Un amendement à l’article 94 a déjà été 
discuté et il n'est plus possible de demander la suppression de 
cet article, que je vais mettre aux voix. Mais il vous est loisible 
de voter coûtre. 

M. Juwies Castellani. Dans ce cas, je demande un &crutin et 
la paroïe pour expliquer mon vote. 

Mme la présidente, La parole est à M. Castellani. 

M. Jules Castellani, L'article 94 prévoit l'affichage, dans les 
bureaux des employeurs et sur les lieux de paye du personnel 
des taux minima de saiaires, ce qui constilue une innovation 
par rapport à la législation métropolitaine, en vertu de laquelle 
cette obligaiion n'existe que dans le cas ès part'culier des 
travailleurs à domicile. 

On peut se demander quelle sera la portée des dispositions 
de l’article 94 dans des territoires où, dans leur majoré, les 
travailleurs ne savent ni lire ni écrire: Une logique év'dente VOu- 
drait que l'article 94 fût supprimé, 

Lornment, sans graves inconvénients pour eux, vbiger la 
masse des petits employeurs autochlones — c’est eux que j’en- 
tends défendre — qui emploient quelques ouvriers sur leurs 
piantalions en brousse, aux formalités que prévoit l’article 94 9% 

Je vous en supplie, supprimez purement et simplement cet 
articie. Sa suppression ne présente aucun inconvénient, tandis 
que son maintien en aurait de très graves, mettant le petit 
emp.oyeur autochtone sous la menace permanente des contra 
ventions qui pourraient lui être infligées notamment par l'ins. 
pection du travail. : 

Je demande le scrutin. 

M. iouis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Elat à la France d'outre 
#aer. L'obstruction continue. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'arlicle 94. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin. 

Le scrulin est ouvert, 

(Les notes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne 

Le scrutin est clos. 

(MM. des secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le récultat du dépouillement de 
serai - 


demande plus à voter 2. 


Nombre des votanis...........%5....0.04 . #6) 
Majoriié ADObIRe.....,.sossesodes ste tete 254" 
Pour l'adoption... ...s..ss 462 
Contre ..::5..51.- 3 share OUR 


L'Assemblée natiorale à adopte. 
{Article 95.1 


Mme la présidente. « Art. 95. — Lorsque la rémunération des 
services est constituée, en totalité ou en partie, par des com 
ruissions ou des primes, indemnités et prestations 1liverses, 
dans la mesure où celles-ci ne constituent pas un rembourse 
ment de frais, il en est tenu compte pois le calcul de la rému- 
néralion pendant la durée du conge pavé, des indemnités de 
préavis, des dommages-intértts. 

« Le montant à prendre en considération à ce titre est la 
moyenne mensuelle des ékments visés au paragraphe précé- 
dent 

« Toutefois, la période su: laquelle s'effectue ce calcul n'excé- 
dera pas les douze mois de service ayant précédé la cessation 
du travail. » 

M. Castellani demande le renvoi de cet article à la com- 
mission. 

La pole est à M. Castellani. 


M. dules Castellani. Je demande à la commission et au Gou- 
vernemeñt toute leur attention. Croient-ils vraiment qu'il est 
possible d'adopter un tel article ? Tel qu'il est rédigé, il aurait 
pour effet de mettre fin à tout recrutement dans la métropole 
dé cerlains employés indispensables dans nos territoires. 

H est normal, certes, qu'un salarié touche son salaire pen- 
dant sen congé. Je ne conteste pas et me contesterai jamais le 
droit au congé, Mais je ne pense pas qu'il soit possible d’accor- 
der, en Outre, au salarié une part de la commission qu'il a tou- 
chée pendant les douze mois précédents, proportionnelle, bien 
entendu, à :a durée du congé. a 

Je prends le cas d’un directeur d'une agence qui, à Tana- 
narive, à Tamatave où à Fort-Dauphin fait une excellente 
année et réalise pour sa maison des bénéfices. 

M. Charles Benoïst. Copieux! (Sowrires.) 

M. Jules Castellani. copieux, je le veux bien, Si cela ben 
fait plaisir. Vous m'aidez toujours toutes les fois que De née é 
pouvez et j'apprécie là l'excellent collègue que vous 
{Sourires.) 
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Si done cet agent a réalisé, pendant l’année précédant son 
congé, ces bénéfices copieux, Femployeur jui devra, pendant 
ies six, sept ou huit mois du congé — selon le conirat où la 


convention collective qui lie l'employé à l'employeur — une 
commission correspondante et proportionnelle à cette durée du 
congé. 


Or, il n’est pas rare qu’un agent de société sit droit à un 
million de francs de primes dans son année. IF touchera done, 
durant son congé, non seulement son salaire fixe, que je peux 
évaluer, pour la commodilé de mon exemple, à SOAKW francs 

r mois, plus les avantiges y afférents. soit 5.000 ou 
6.000 francs par mois, et, de surcroît, pour un congé de six 
mois, queïque 500.000 francs, moitié des primes touchées l’an- 
née yrécédente. | 

Cependant, pendant son congé, il est remplacé à Ka tête de 
J'agence et le directeur en fonctions à les mêmes droits que lui. 
1 percevra donc le même traitement et la même part sur jes 
bénéfices. 

On voit à quelle situation inconcevable on aboutirait. L'em- 
ploveur serait dans l'impossibilité totale de recruter dans la 
métropole les agents dont il a besoin car ils Jui coûteraient 
top cher. : ART 

Ou bien, autre aspect du problème, si une société était 
obligée de supporter les frais supplémentaires considérables 
que lui imposerait cet article, elle ne manquerait pas de jes 
ipcorporer dans ses prix de revient et cela ne contribuerait 
pas à abaisser le coût de la vie dans ces territoires. 

Je suis persuadé que ce n'est pas ce que la commission à 
voutu. 

Voilà pourquoi je demande le renvoi de cet article à la com: 
mission, en vue d'arrêter une nouvelle rédaction plus eonfarme 
au désir de ses membres, aux intérêts des territoires et aux 
possibilités des employeurs. 

Mme la présidente. Queï est l'avis de Ja commission ? 

M. le rapporteur. La commission demande à l'Assemblée de 
rejeter la proposition de M. Castellani. 

Mme la présidente. Je consulte l’Assemblée sur Ja proposition 
de M. Castellami, repoussée par la commission, tendant au 
renvoi de l’article 95 à la commission. 

(Cette proposition, mise aux voir, n'est pas adoptée.) 

Mme la présidente. MM. Castellani, Malbrant et Bayrou on! 
déposé un amendement tendant à supprimer l’artiele %, 

E parole est à M. EasteHani. 

M, Jules Castellami. L'article 95 serait extrémement dange- 
reux s'il était maintenm et je regrette que M. le rapvorteur 
se soit contenté d’en refuser le renvoi à ka commrission. 

J'aurais préféré qu'il donnât les motifs du maintien par la 
commission et qu'il indiquät si celle-ci accepterait certains 
amendements proposés à l’article, ce qui m'aurait évité de 
demander la suppresson de ce texte. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Si un employeur accorde des commissions 
ou des primes à l’un de ses employés, c'est évidemiment en 
fonetion d'un contrat ou d'une convention collective qui les 
lie. On ne peut pas, à raison des qualités professionnelles 
reconnues à l'employé, lui infliger une sanction à l'occasion 
de son congé, 

Que ce soit dans Ja métropole ou dans un territoire d'outre- 
mer, il est de règle que le travailleur qui prend son congé doit 
continmer à percevoir le salaire qui serait le sien s’il travaillait. 

C'est pourquoi la commission ne pouvait pas accepter le 
renvoi de l'article 95, pas plus qu'elle ne peut, maintenant, 
admettre sa suppression. 

Je demande done à M. Castellani de se rallier aux vues de 
la Commission, Puisque la situation des employeurs et des 
employés est réglée par accord contractuel, les intérêts des 
uns et des autres ne sauraient être lésés. 

Ce que je regrette, c’est que, trop souvent, ka rémunération 
des employés soit partiellement constituée par ces primes, ces 
COMMISSIONS, à la faveur desquelles les salaires de base sont 
fixés à des taux dérisoires. Si une rémunération fixe conve- 
Dable leur était attribuée, cette discussion serait sans objet. 
, Dès lors que des commissions ou des primes sont accordées, 
Cest qu'elles correspondent aux qualités et au rendement des 
agenis en cause, et je ne vois pas pourquoi, à Foccasion de 
eur congé, ils ne bénéficieraient pas des avantages qui leur 

sont consentis quand ils travaillent. 


Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Louis-Paul Aujoutat, secrétaire d'Elat à la France d'outre- 
mer. Le Gouvernement s’oppose à la suppression de l’article 96. 


Mme la présidente. La parole est à M. Castellani. 
ons Jules Gasteltani, Nous retirons notre demande de suppres- 
on de l’article 95, mais j'observe; monsieur le rapporteur, 


que nous ne no : - 
le le regrette. us sommes pas compris, une fois de plus, et 








— math 


Je ne conteste pas, s'agissant du salaire, le droit de Femployé 
qui prend son congé. J'ai déjà dit qu'il était normal, coniorme 
à Ja logique, et, d'une manière indéniable, aequis à cet 
empové. 

Sur ce point, je vous donne donc mon accord le plus total. 

Mais il est aussi question des'commissions et primes altri- 
buées à l'employé et Je dois vous dire qu'à cet égard votre 
position me déçoit, 

En eflet, vous ne favorisez là qu'une catégorie déjà très 
privilégiée d'employés, au regard de la masse des salariés qui 
ne profilteront pas des dispositions que vous proposez, 

Les hénéticiaires de cet article 95 seront souvent des diree- 
teurs d'agences et en général des personnes jouissant d'une 
situation particulière. 

M. Charles Benoist. Les représentants de commerce. 

M. Jules Castellani. 1! pourra d'ailleurs se faire, je l'ai déjà 


dit, qu'en fin de compte votre texte lèse les intérêts mêmes 


de ceux que vous voulez favoriser, car les sociétés hésiteront 
à recruter un personnel spécialisé — pourtant indispensable, à 
l'heure présente, dans nos territoires en raison des frais 
considérables que cela leur occastonnera, 

IL v a là véritablement, monsieur le rapporteur, un danger. 


Prévoyvant que vous repousseriez ma demande de renvoi à 
la commission, j'ai déposé des amendements en vue d'améliorer 
le texte proposé pour l'article 93. Je demanderai à l'Assembite 
de bien vouloir les adopter. 

Mme la présidente. L'’amendement tendant à Ja suppression 
de l’article 95 est retiré. 

MM. Castellani, Malbrant et Bavrou ont déposé un autre 
amendement tendant à rédiger ainsi le premier alinéa de l'arti- 
cie 95: 

« L'indemnité de congé payé et l'indemnité de préavis doivent 
être calculées en prenant en considération les différents élé- 
ments du salaire de base ainsi que les avantages accessoires 
à l'exception des indemnités avant un caractère de rembour- 
serment de (rais, des indemnités prévues À l'article 90 et, le cas 
échéant, des avantages dits coloniaux. » 

La parole est à M. CasteHani. 

M, Juies Castellani. IL me semble que, pax cet amendement, 
nous n'enlevons rien aux avantages que M. le rapporteur veut 
conserver à la catégorie d'employés en cause, puisque nous ne 
dissocions du salaire que les indemnités déjà prévues à l'ar- 
ticle 96 et, le cas échéant, les avantages dits coloniaux. 

Si cet amendement était adopté, le premier alinéa de 
l'article 9» serait acceptable pour tous. Je pense que vous m 
pourrez pas le repousseæ si vous considérez que nos territoires 
doivent absolument recruter dans Ja métropole les agents qua- 
lifiés indispensables à leur économie. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La cominission repousse l'amendement. 

M, Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'oulre- 
mer. Le Gouvernement le repousse également, 

M. Jules Castellani. Je demande le scrutin. 

Mme la présidente. Je mets aux voix i’amendement 
MM. Casteflani, Mallwant et Bavrou, repoussé par le Gouverne- 
ment et par Ja commission. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont reeneillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le serutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Mme fa présidente. Voici le résul'at du dépouillement du 
serulin : 


® 


Nombre des votanis......... PORN RE QU] 
Majorité absolue......... do ncuessde de éves eo). 208 
Pour l'adoption........... 136 
nd hs en que ee 400 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

MM. CasteHani, Malbrant et Bayrou ont présenté un amende. 
ment tendant, à Ja fin du premier alinéa, à supprimer les mots: 
« des dommages-intérêts ». 

La paroïe est à M. Castellani. 

M. Jules Castellani. Ce n’est pas la première fois que Fon 
tente, par les dispositions du code du travail, de modifier Ia lon. 

L'article 95 traite, à la fin du premier alinéa, des dommazges- 
intérêts. Une telle disposition n'a pas sa place dans cet article, 

En effet, les dommages-intérêts sont accordés par décision 
judiciaire en contrepartie d'un préjudice subi. Cette contre- 
partie ne peut être évaluée qne par le juge. Je ne vois pas com- 
ment, dans une convention collective où dans un accord quel- 
conque, on peut introduire la notion de dommages-intérêts. Il 
faut une décision de justice. 

Je demande donc la suppression, à la fin du premier alinéa 
de l’article 95, des mots « des dommages-intérèts 
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Mme la présidente. MM. Castellani, Malbrant et Bavrou ont 


Mme la présidente, Quel est l'avis de Ja commission ? 

M. le rapporteur. la cominission repousse l'amendement. 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Elat à la France d'outre- 
mer. I est évident qu'il appartient à la justice de fixer le mon- 
tant des dommages-imtérêts dont il a élé question à l'article 42. 

Je pense qu'il n’est pas interdit de préciser, dans Ja loi, quels 
sont les éléments qui peuvent entrer en ligne de compte pour 
le ces dommages-intérêts, 
onséquence, qu'il n'y a pas d'inconvénient 
le, les dont M. Castellani 


)d4 détermination de 
Je conside re, en 
à maintel 
deman le la 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de M. Cas- 
tellani, repoussé par le Gouvernement et par la commission. 
L'amendement, mis aux vtoir, n'est pas adopté.) 
Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 95. 
L'article %5, mis aux voir, est adopté.) 


dans cet arli mots 


SUPPressSION. 


U6. | 
Mme la présidente. Nous abordons l'artcl 
CHAPTIRE JI 
Du payement du Salaire. 
CECTION 1] 


| 7 PA 
ode dt payement du Salaire. 


Ù payé en monnaie avant cours 
in contraire. . 

e du Salaire en alcool ou en 
À 


| 
formellement interdit, 


boiss 115 al 0 | sCCS» est 
« Le pavement de tout ou partie du salaire en nature esi 
également interdit, sous réserve des dispositions du chapitre 1° 


du présent 
« La pa Y( 


| 

€ 

du travail ou 
[ 


de force majeure, sur le lieu 
an bureau de l'emploveur lorsqu'il est voisin 
|. En aucun cas elle ne peut être faile dans un 
débit de bo ou dans un magasin de vente, sauf pour les 
travailleurs qui y sont normalement occupés, ni le jour où le 


[1 1 


faite sauf Cas 


Se()TiS 


vailleur à droit au repos 

ni. Malbr int 

ment tendant à supprimer le troisièmi 
La parole est à M. Castellani. 


M. Jules Castellani. Mesdames, 


et Bavrou ont déposé un amende- 
alinéa de cet article. 


messieurs, je demande la sup- 


pression du troisième alinéa de l'article 96 parce que son 
pplication serait contraire aux intérêts des salariés. 
Je rappelle, pour mémoire, que certaines sociétés qui 


recrutent du personnel en Afrique ont créé des popotes qui 
recoivent, par exemple, les jeunes célibataires se rendant dans 
les territoires, Ji s’agit là d'une forme de payement en nature. 
Et ce système est indispensable, car il n’est pas toujours pos- 
mème contre pavement, d'obtenir la fourniture de nour- 


sible 
riture. Les popotes sont donc instituées pour aider les 
employés qui se rendent dans les territoires. 

Si vous ne voliez pas mon amendement, vous meltriez un 


terme à des usages de.ce genre et vous rendriez la vie plus 
difficile outre-mer. 
Je sais — un de 


qu'e tant obligé d'in 


collègues vient de me le rappeler — 
itervenir trop souvent, vous en prenez pré- 
exte pour voter contre tout ce que nous proposons. Sur ce 
point, cependant, j'appelle votre attention sur la gravité que 
revétirait le maintien de ce troisième alinéa, lequel se reltour- 
nerait ceux mêmes que Vous voulez défendre. Il n’est 
pas possible de le maintenir sans porter un grave préjudice 
aux Salariés. 

Je pourrais invoquer de nombreux cas dans lesquels l’attri- 
bution d'avantages en nature est indispensable aux employés. 
m'en 


mes 


contre 


Pour éviter d’'allonger les débats, je ne le ferai pas, 
remettant à la sagesse de l’Assemblée. 

Mme la présidente, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Ia commission maintient son texte et 


demand: à l’Assemblée de repousser l'amendement de M. Cas- 
tellani dont l'adoption entraïnerait trop d’abus au sein des 
entreprises. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Le Gouvernement partage l'avis de la commission. 

M. Jules Castellani. Vou: prenez une grande responsabilité, 
monsieur le ministre. 

Mme la présidente. Je mels aux voix l'amendement de 
M. Cas!tellani, repoussé par la commission et par le Gouverne- 
ment, 

{L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 





déposé un amendement qui tend à compléter l’article 96 par 
l'alinéa suivant: * 

« Les travailleurs absents le jour de Ja paye peuvent être 
payés n'importe quel jour ». 

La parole est à M. Castellani, 

M. Jules Castellani. Mesdames, messieurs, le dernier alinéa 
de l’article 96 dispose: 

« La paye est faite, sauf cas de force majeure, sur le l‘eu du 
travail ou au bureau de l'employeur lorsqu'il est voisin du 
lieu de travail, En aucun cas, elle ne peut être faite dans un 
débit de boissons ou dans un magasin de vente, sauf pour 
travailleurs qui y sont normalement occupés, ni le jour où le 
travailleur a droit au repos ». 

C'est vraiment méconnaitre les usages dans nos territoires 
que d'introduire une pareiile clause dans le code du travail. 

Dans les territoires d'outre-mer, sur les plantations, en par. 
ticulier, comme je l'ai dit, les travailleurs agricoles — et ce 
sont les plus nombreux — ne se présentent pas toujours Je 
jour de la paye, même quand celte paye est à jour fixe. C’est 
L cas surtout sur les exploilations assez considérables. Très 
souvent, au contraire, c'esi le dimanche ou un jour ds répos 
que le travailleur demande à son employeur le payement de 
son salaire, alors qu'il à quelquefois omis de le percevoir 
pendant tout un mois. 

Ces gens-là font quelquefois, à pied, des dizaines de kila- 
mètres pour venir toucher leur salaire et vous vondriez que 
l'employeur leur dise : « C'est jour de repos, je ne te donne pas 
ton salaire ; tu reviendras un autre jour » ? 

Ce n'est pas sérieux. 

Là encore, vous légiférez pour des travailleurs de la métros 
pole, pour des saiariés au courant de tous les usages et habi- 
tués aux conditions d'application du code du travail, mais vous 
ne légiférez pas pour les territoires d'outre-mer. Vous allez à 
l'encontre des intérêts des travailleurs. 

Les dispositions que vous préconisez ne peuvent nullement 
gèner l'employeur. Elles peuvent, au contraire, gèner l’em- 
ployé, le salarié, le travailleur, Je ne pense pas que ce soit ce 
que vous désirez. 

C'est pourquoi j'ai proposé celle adjonction qui me paraît 
indispensable, 

Je dirai plus: si l'on voulait jeter la suspicion, créer un cer- 
fain antagonisme entre employeurs et employés, on ne pourrait 
mieux le faire qu'en introduisant une clause de ce genre dans le 
code du travail. Les travailleurs autochtones ne comprendraient 
pas pourquoi, en effet, on refuserait de leur payer leur dû le jour 
où ils se présenteraient chez l'employeur. Des usages sont 
élablis. Très souvent, le travailleur autochtone, soit parce qu'il 
à des obligations familiales, soit pour tout autre raison, ne 
vient pas toucher son salaire le jour de la paye, parce qu’il 
sait que l'employeur le payera le jour où il se présentera. 
Ne pas adopter mon amendement, ce serait donc, non seule- 
ment trahir les intérêts des travailleurs, mais créer aussi une 
sorte de mauvaise entente entre travailleurs et employeurs. 

Je suis persuadé que vous ne voulez pas cela. C'est pourquoi 
je pense que vous adopterez mon amendement. 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
la France d’outre-mer. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Elat à la France d'outre- 
mer. Je pense que, dans le texte de l’article 96, rien n'interdit 
au travailleur de retirer sa paye s’il n’est pas présent le jour 
où elle est versée. 

Mais je comprends parfaitement le sentiment qui anime 
M. Castellani et je suis prêt à accepter son amendement, sous 
réserve qu'il soit rédigé d'une manière plus précise, 

M. Jules Castellani. C'est-à-dire ? 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Elat à la France d'outre- 
mer, L'amendement de MM. Castellani, Malbrant et Bayrou dis- 
pose : 

« Les travailleurs absents le jour de la paye peuvent être 
payés n'importe quel jour ». 

Îl semble qu’on laisse à l'employeur le choix de ce jour. 

M. Jules Castellani. Non. Je veux dire: n'importe quel jour 
choisi par l'employé. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Je préférerais donc : 

« Les travailleurs absents le jour de la paye peuvent être 
payés au jour de leur choix ». 

M. Fily-Dabo Sissoko. Ou: à tout moment. 

Mme la présidente. Monsieur Castellani, acceptez-vous 
rédaction suivante, que le Gouvernement et M. Sissoko propo- 
sent pour votre amendement : S 

« Les travailleurs absents le jour de la paye peuvent retirer 
leur salaire à tout moment » ? 

M. Jules Castellani. J'accepte cette rédaction, madame J& 
présidente, \ 
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Mme la présidente. La parole est à M. Benoist. 

M. Charles Benoist. L'amendement élant ainsi modifié, l'ob- 
servation que je voulais formuler est sans objet. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, avec 
sa nouvelle rédaction. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement modifié 
de M. Castellani, accepté, avee sa nouvelle rédaction, par la 
cominission. oz En : 

(L'amendement ainsi modifié, mis aux voir, es adopté.) 

. Mme la présidente. Je constate que l'amendement a été adopté 
à l'unanimité. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article %, modifié par l'amendement que 
l'Assemblée vient d'adopter. 

(L'urlicle 96, ainsi modifié, mis aux voir, est adomté.) 


[Article 97.] 


Mme la présidente. « Art. 97. — A l'exception des profes- 
sions pour lesquelles des usages établis prévoient une périodi- 
cité de payement différente et qui seront déterminées par arrêté 
du chef de territoire, pris après avis de la commission consul- 
tative du travail, le salaire doit être payé à intervalles régu- 
liers ne pouvant excéder quinze jours pour les travailleurs 
engagés à la journée ou à la semaine, et un mois pour les 
travailieurs engagés à la quinzaine ou au mois. 

« Les payvements mensuels doivent être effectués au plus 
tard huit jours après La fin du mois de travail qui donne droit 
au Salaire. 

« Pour tout travail aux pièces ou au rendement dont l’exé- 
culior doit durer plus d'une quinzaine, les dates de ei hop 
peuvent être fixées de gré à gré, mais le travailleur doit 
recevoir des acomptes chaque quinzaine et être intégralement 
payé dans la quinzaine qui suit la 1ivraison de l'ouvrage. 

« Les Commissions acquises au cours d’un trimestre doivent 
être payées dans le premier mois qui suit ce trimestre. 

« Les participations aux bénéfices realisés durant un exercice 
doivent être payées dans le premi?r semestre de l'exercice 
suivant. 

« En cas de résiliation ou de rupture de contrat, le salaire 
et le: indemnités doivent être pavés dans les quarante-huit 
heure: suivant Ja cessation de service, sauf déduction de l'in- 
demuité de préavis éventuellement due par le travailleur. Tou- 
tefoi:, en cas de litige, l'employeur peut obtenir du président 
du conseil d'arbitrage l'immobilisation provisoire entre ses 
mains de tout ou partie de la fraction saisissable des sommes 
due:, » 

La parole est à M. Benoist. 

M. Charles Benoist. Je voudrais obtenir une, précision de la 
commission et du Gouvernement, 

Je lis au sixième alinéa de cet micle: 

« En cas de résitialion ou de rupture de contrat, le salaire 
et les indemnités doivent être payés dans les quarante-huit 
heures suivant la ceséation de service... » 

Il s’agit hien, je suppose, de quarante-huit heures d'horloge 
et non pas de quarante-huit heures de travail, parce que, en 
cas de préavis lorsqu'on parle de q'arante-huit heures, c’est 
de quarante-huit heures de travail qu'il s'agit, done d'une 
semaine. 

M. Louis-Paul Aujouiat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. IL s’agit de quarante-huit heures d'horloge. Disons: deux 
jours, si vous voulez. 

M. Charles Benoist. J'enregistre qu'il s'agit de quarante-huit 
heures d'horloge. 

J'ai satisfaction. 

Mme la présidente. MM. Castellani, Malbrant et Bayrou ont 
présenté ua amendement qui tend, dans le premier alinéa, 
apres les mots: « le salaire doit être payé », à rédiger comme 
Suit la fin de l'alinéa: « dans les huit jours qui suivent la fin 
de chaque mois ». 

La parole est à M.-Castellani. 


M. Jules Castelläni. Une fais de plus, je pense aux travailleurs 
Agricu'es et aux usages établis. 

. Je crois qu’il serait dangereux d'introduire plusieurs sys 
lème: de payement des salaires, comme le prévoit le premier 
Baraïraphe de l'article 97. x 

. Je ‘lemande que, d’une manière impérative, il soit entendu, 
Une [louis pour toutes, que les salaiiés seront payés dans les 
huit jours qui suivent la fin du mois. 

Souvent l'employé lui-même ne üésire recevoir son salaire 
qu'une fois pâr mois. Je l'ai dit déjà et je suis obligé de le 
répéter à l'occasion de cet article. nous n'avons pas affaire, 

ans les exploitations agricoles, à des salariés qui travaillent 
Miagt-cinq jours par mois, comime dans la métropolè, 1ais à 





des ouvriers qui travaillent huit où dix jours et viennent tou- 
cher leur paie une fois par mois. 

Si vous introduisiez dans la loi une autre forme de payement, 
vous gêneriez, certes, l’emploveur — je ne le conteste pas — 
mais vous gêneriez plus considérablement encore :'employé. 

Vous proposez, en effet: 

« … le salaire doit être payé à intervalles réguliers, ne pou 
vant excéder quinze jours pour les travailleurs engagés à la 
journée ou à Ha semaine, et un mois pour les travailleurs 
engagés à la quinzaine ou au mois ». 

Eh bien! non, Je crois qu'il faut respecter les usages établis. 
Ils n’ont pas donné, à cet égard, de mauvais résultats, D'autre 
part, l'intérêt même du salarié est de ne pas être obligé tous 
les quinze jours de toucher son salaire, il faut lui permettre de 
le percevoir tous ies mois. 

Je pense à la multitude de petits employeurs autochtones 
qui ne peuvent pas élablir eux-mêmes ieur cahier de paie, qui 


sont obligés de s'adresser à un éerivain publie pour ce faire, 
lequal est souvent au service de piusieurs employeurs, H 
arrive que, dans un canton où dans une grande commune, ll 


n'y ait qu'un ou deux écrivains publics capables d'établir ces 
listes de paie, et cela pour des paies mensueil 

D'autre pa:t, songez aux frais généraux que vous allez impo- 
ser aux employeurs sans résultat favorable pour les employés. 

Persuadé donc que mon amendement sera adopté par lAs- 
semblée, je ne dépose pas Ge demards de scrutin, 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Le rapporteul est désolé d2 ne pouvoir don 
uer satisfaction à M. Castellani. 

Que demande, en effet, notre collègue 

l! conserve da rédaction du premier alihéa de l'article 97 jus- 
qu'aux mois: « le salaire doit èlre pavé et remplace 1] 
par les mots: « dans les huit jours qui suivent la fin de chaque 
ImMOLS ». 


Ainsi, les ouvriers travaillant à Ja journée ou à la maina 
ne seraient payés que dans les huit jours qui suivraient la fin 
du mois en cours. 

J'attire votre attention sur les points vanis: d’une part 
vous ne pouvez refuser de satisfaire les demandes d’acomp! 
des salariés, d'autre part, il est impossible de prétendre qu’un 
salarié à la journée ou à la semaine peut se permettre d’atten 
dre un mois et huit jours pour toucher son salaire. 

M. Jules Casteïlani. Cela se fail couramment 


M. le rapporteur. Interrogez n'importe quel salarié; aucun na 
jugera votre amendement | ‘es! | | 
sion le repousse. 

Mme la présidente. Ta parole est à M secrétaire d'Etat à 
la France d'outre-mer. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Elat à la France d'outre- 
mer. Le Gouvernement partage l’avis de la commission. 

M. Castellani a fait état des coutumes en vigueur dans les 
territoires d'ontre-mer. J'ai vu également fonctionner un cet 
tain nombre d'entreprises agricoies, forestières ou autres; par- 
tout, la périodicité de la pave est fonction de la durée de l’enga. 
gement. Sur beaucoup de chantiers, la paye a lieu tous les 
quinze jours, parfois même toutes les semaines. M. Castellam 
n'est done pas fondé à insister pour son amendement. 

Mme la présidente. La parole est à M. Benoist pour répondre 
au Gouvernement. 


M. Charles Benoist. Je réponds au Gouvernement, ou plutôt 
à M. Castellani auquel je veux faire comprendre combien som 
amendement est inutile voire dangereux. 

Nous ne légiférans pas seulement pour les queïques emplovés 
travaiilant chez M. Castellani et dont je désir est peut-être celui 
qu'il à exprimé, mais également pour tous les territoireg 
d'outre-mer où existent des industries et où les ouvriers, 
emplovés à la semaine ou à la journée, désirent recevoir leur 
salaire en temps ulie. 

Cet amendement supprimerait, pour ceux qui travaillent à la 
semaine, fe droit €'obtenir leur salaire à la fin de leur semaine 
de travail. Ce n'est pas admissible. 

Si dans votre expoitation, monsieur Castellami, des travail- 
ieurs désirent, pour des raisons de convenance personnelle, 
être pavés à la fin du mois — c'est leur droit — rien ne les 
empêche de vons demander de les embaucher au mois et vous 
les païerez au mois, purement et simplement, L'article 97 ne 
vous l'inlerdit pas 

IL prévoit, en eflet: « ..le salaire duit ètré payé À intervalles 
réguliers ne pouvañt excéder quinze jours pour les travailleurs 
engagés à la journée où à la semaine, et un mois pour les tra 
vailieurs engagés à la quinzaine ou au mois, » 

Vous pouvez done les embaucher à la quinzaine ou au mois 
et les paver chaque mois: mais-n'interdisez pas aux travailleurs 
embauehés à Ja semaine d'êtie pavés à la fin de leur semaine, 


Mme la présidenté. La parole est à M. Castellaini, 
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M. Jules Casiellani. J'ai tenu à sighaler les inconvénients de 
cet article. Si vous désirez le maintenir, je ne m'y oppose 
pas. Je crois, néanmoins, qu'il présente, pour les exploitations 
gricoles, quelques inconvénients, Imais qui ne revêtent pas à 
Jues veux une extrême gravité, Je ne considère pas cette dispo- 
tion comme esserlielle, au même titre que celles de larti- 
cie 90, et je retire mon amendement. 

Mme la présidente. L'amendement est retiré. 

M. Ninine a présenté un amendement tendant à rédiger 
comme suit le deuxième alinéa de l'article 97 

« Les pavements mensuels doivent être effectués le dernier 
jour ouvrable du mois échu. Les parements quinzainiers doi- 
vent être effectués le dernier jour ouvrable de la quinzaine. » 


La parole est à M. Ninine. 

M. Jules Ninine. La discussion qui vient d'avoir lieu me per- 
mettra d'abréger mes observations. 

Mes préoccupations étaient précisément à l'opposé de celles 
qu'a manifestées M. Castellani. Nous avons, en effet, souvent 
constaté dans les terriloires d'outre-mer que le travailleur était 
pavé trop tard et que, souvent, quand il élait payé au mois, 
profitait de son travail pendant Jes huit jours précédant le 

Nous connaissons tons les méthodes grâîce auxquelles l'em- 
JHo vel peul pl fiter de ce travail non pavé. 

C'est pourquoi j'ai proposé celle modification du deuxième 


alinéa de l'article 97, modificalion qui permettrait aux anté- 
ressés d'être fixés sur le jour où ils peuvent être payés. 

| {et le tex de la commission prévoit que « les pave- 
ments mensuels doivent être effectnés huit jours au plus 
lard nais le mien à cet avantage d'indiquer de façon nette 
et définitive aux intéressés le jour où 11s peuvent recevoir leur 
#ailaire Je demande à la commission de ne pas s'opposer à celte 

laction plus précise qui apporte une garantie supplémentaire 
au travailleur, puisque c'est lui que nous voulons défendre. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. La commission voudrait bien répondre favo- 


rablement à la requête de M. Ninine, mais eke ne croit pas 
eVOIT cepler Son amendement. 

Votre proposilion, monsieur Ninine, pourrait être retenue si 
elle concernait un corps de fonctionnaires. Mais comment vou- 

z-\ous que les services comptables puissent avoir établi les 
clats de pave des salariés rémunérés à Ja quinzaine, aux pièces 
ou à ndement au dernier jour ouvrable du mois ou de Ja 
quinzaine ? Ce n'est pas poss ble, et c'est pourquoi nous avOLS 
te à donner à notre texte une certaine souplesse en nous 

snratil des isages ot la métropole, 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
] e d'outre-mer. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. À l'appui des observations de M. le rapporteur, je signale 
que certaines exploilations d'outre-mer comportent plusieurs 

anti <ez espacés les uns des autres, alors qu'elles n'ont 
qu'un seul service financier et que le payeur doit se dép'acer 
d'un chantier à l'autre. H apparait, dans ces conditions, Impos- 

ble qu'elles pavent tous les travailleurs en un seul jour. 

Je comprends le souci de M. Ninine qui est parfaitement clair: 

t d rer à pavements une périodicité régulière et 
f \ sorte qu s travailleurs n'attendent pas indéfini- 
uen! leur paye lorsque le mois est terminé, 

Pour répondre 1 désir de M. Ninine, je <erais disposé à 
rarnen lai fixé par la commission de huit à cinq Jours. 
Mais | peut obliger toutes les entreprises à payer ieurs 
{ | er ] ouvrable, 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Ninine, repoussé par la commission et par le Gouvernement. 

L'amendement, mus aux COUT. n'est pas adopté. 


Mme la présidente. MM. Castellani, Malbrant et Bayrou ont 
nOCé r [l 


ti \ amendement tendant, dans le quatrième alinéa de 
e 97, à remplacer les mots: « dans le premier mois qui 
€ trimestre », par les mots: « dans les six mois suivant 
] { | \estre 
La | } cf i M Caste:la 


M. Jules Castellani. L'anplication du quatrième alinéa de 
‘article 97 prévoyant l'obligation de payer les commissions 
quises au cours d'un trimestre dans le premier mois qui suit 

mestre risque de se heurter à de graves difiicuilés pra- 
En effet, la liquidation des commissions suppose un ensemble 
tions comptables qui, dans certains cas, peuvent être 
fectuées dans un cadre différent et éloigné du lieu de travail 
et qui peuvent demander, de ce fait, des délais plus grands. 
as des COomIMISSIONs à ‘cordées aux salariés eHpIOVES 


Dans le { : d à 
dans une entreprise commen iale, la Jiquidation est souvent 
faite au siège de la société situé la plupart du temps dans la 








Je prendrai comme exemple un agent de société qui, à Mada- 
gascar, voudrait faire tiquider ses commissions dans le mois 
suivant, Il faudrait d'abord que l'on connaisse la part de com- 
mission qu'il a à toucher, ce qui ne peut ressortir que d'oüpé- 
ralions comptabies, $ 

Une confusion me semble avoir élé commise. Pour les com- 
nissions payées à, la pièce, l'application de Ja disposition en 
cause me paraît relalivement facile et je serais prêt, s'il ne 
s'ag'ssuit que de cela, à l’ascepter telle qu'elle est présentée. 

Mais le mot « commission » implique d’autres formes de pave- 
ment. Pir exemple, les parts de bénéfices sont des commissions 
attribuées aux employés. Comment voulez-vous raisonnable- 
ment liquider ces commissions dans le mois qui suit la fin du 
trimestre ? Cela me parait impossible, II y a donc une certaine 
confusion en ce qui concerne le mot « commission » qui impli- 
que plusieurs sortes de payement pour des employés travaillant 
dans une société ou chez un particulier. 

Une disposition d'ordre général paraît inapplicable et même 
dangereuse, C'est Ja raison de mon amendement que je serais 
très heureux de voir adopter. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. 1] est fort possible, en effet, qu'un mois 
soit un délai trop court. Mais, en revanthe, je suis conVaincu 
que celui de six mois est exagéré, car nous sommes mäinte- 
nant an siècle de l'avion, Si vous maintenez ce délai, monsieur 
Castelani, au nom de la commission, je serais obligé de repous- 
ser voire amendement, 

Mais si vous acceplez de fixer ce délai à trois mois, je l'accep- 
terai. 

M. Jules Castellani. J'acceple cette modificalion. 

Mme la présidente, À la demande de Ja commission M. Cas. 
lellani accepte de remplacer dans son amendement les mots: 
« dans les six mois » par les imots: « dans les trois mois ». 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'oulres. 
micr. Le Gouvernement acceple l'amendement ainsi modifié, 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de M, Cas- 
tellani ainsi modilié, 

(L'amendement, uinsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. MM. Ca<tellani, Malbrant et Bayrou ont: 
déposé un amendement tendant, dans le cinquième aiinéa de 
l'ariic.e 97, à rempacer les mots: « dans le premier semestra 
de l'exercice Suivant », par les mots: « dans l’antite suis 
vante », 

La parole est à M. Casteliani. 

M. Jules Castellani, La disposition du cinquième alinéa de 
l'article 4% me parait présenter de très graves inconvénients. 

Qu'est-ce qu'un exercice au point de vue commercial % 
C'esi l'année qui précède Finventaire qui a permis d'établié 
le bi'an de l’agewce où travaille l'employé visé par l'article 9% 
du code du trail. 

La plupart des personnes au service de sociétés recoiven{ 
un salaire et des bénéfices qui leur sont attribués après l'étas 
plissement par le siège social du bilan délinitif de la société, 

I n'est pas possible d'accorder à un agent sa part de bénés 
fices avant que æ siege social ait complabilisé icutes les opé- 
rations de l'agence, 

Ce n'est pas tout. Une agence située dans un territoire 
d'outre-mer pratique des importations et des exportations. Leg 
exportations vers la métropole ne peuvent être comptabilisées 
qu'après leur réalisation, cela va üe soi. 

Comment voulez-vous que dans de nombreux cas, il soif 
possih'e dans ‘es six mois de savoir quelle est la part exacté 
de bénéfice qui revient à l'employé ? 

J2 vous aflirme qu'il est d'usage que la piupart de ces comes 
missions ne soient payées que dans l’année qui suit l'exer: 


Dans mon amendement dont j'ai laissé volontairement 14 
rédaction dans le vague, je n'ai pas précisé qu'elles devaien$ 
être payées obligatoirement le douzième mois, j'ai indiqués 
« dans l’année qui suit ». ! 

IL est bien entendu que si le bilan est établi dans les six 
mois ou dans les trois mois les commi:sions seront payées 
dans des délais semblables. Mon amendement laisserait 18 
temps nécessaire à l'accomplissement de toutes ces opéralions 
avant l'étabiissemenut du bilan définitif et, par conséquent, 14 
faculté de détermine d'une manière précise la part de bénés 
fice, c'est-à-dire la part de commissiôn qui revient à l'employé. 

Agir autrement, une fois de plus, serait aller à l’encontréæ 
des intérêts de l'employé. La société ne pourra pas dans bien des 
cas lui payer sa commission dans le délai de six mois que vous 
avez prévu, Dès lors, que se passera-t-il ? La société sera oblis 
gée de verser un acompte à l’employé. C’est d’ailleurs norma 
el je suis prêt à accepter ce mode de payement double. Mai 
je ne pense pas que la société puisse être obligée de verstt 
tuules ces commissions dans es six mois. 
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C'est la raison pour laquelle je propose de remplacer les 
mots: « dans le premier semestre de l'exercice suivant » par 
les mots: « dans i'année suivante ». 

Enfin, dernier argument, il ne S’agit pas dans ce cas précis 
d'emp'oyés qui attendent à queiques jours près le payement 
de leur: commission  Connaissant le travail qu'ils effectuent 
dans les territoires d'outre-mer, je suis persuadé que si vous 
les interrogiez, la plupart d’entre eux comprendraient que 
non amendement ne va pas à l'encontre de leurs intérêts, 
mais permettrait, au contraire, de maintenir les bons rapports 
qui doivent exister entre employeurs et employés. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission ne peut pas suivre M. Cas- 
telani. 

Certes le bilan est établi chaque année dans toutes les entre- 
prises industrielles, mais celles-ci ont une comptabilité 
tenue à jour, Le travail est fait sérieusement et il n'est pas 
besoin d'attendre l'établissement du bilan définitif. 

Tenons-nous en donc au délai de six mois. 


M. Jules Castellani, J'ai tenu à rester dans le vague, ai-je 
dit! 


M. Fily-Dabo Sissoko. Je demande la paroie. 
Mme la présidente. La parole est à M. Fily-Dabo Sissoko, 


M. Fily-Dabo Sissoko. M. CastelHani a tort de rester dans Je 
vague, ét voici pourquoi, Je donne un exemple hien concret, 
celui de l'exportation de l'arachide, importante dans les terri- 
to:res d'outre-mer. 

Or il est de pratique constante que trois mois au plus tard 
après la fin de la traite, les commissions soient payées aux 
employés. Si vous.reculez la date de ces payements à plus de 
six müis, et si vous restez dans le vague, vous donwez rai- 
son à la G. N. A. P. O., qui conserve les oléagineux le plus 
longlemps possible dans la métropole pour réaliser de grands 
bénéfices au préjudice des producteurs et des travailleurs. 

Vous serez sans doute d'accord avec moi sur ce point. 

C'est pourquoi il ne faut pas, à mon avis, adopter le texte 
imprécis de M. Castellani et vous en tenir au délai de six 
mois. 


Mme la présidente. La paro:e est à M. Castellani pour répon- 
dre à la commission. 


M. Jules Castellani, Quand je dis que je suis resté dans le 
« vague », j'entends indiquer que toutes les commissions 
devraient être payées dans l’aonée. Il n’est pas question d'im- 
poser, pour le payement des commissions, un délai obliga- 
loire d'une année; ce délai doit être compris comme un 
maximum, étant entendu qu'il sera réduit dans la mesure du 
possible, J'ai voulu laisser assez de souplesse à l'application 
de celte disposition pour permettre précisément de restreindre 
Je délai, dans le cas où les opérations comptables sont effec- 
tuces plus tôt. 

J'insiste sur ce point. Je n'ai pas voulu, monsieur Sissoko, 
introduire une disposition restrictive pour les employés, c'esl- 
à-dire leur imposer une attente prolongée pour le payement 
des commissions, mais j'ai voulu, au contraire, ménager Ja 
faculté de réduire le délai toutes les fois que ce sera possible, 
ja durée d’un an représentant un délai maximum et non point 
obligatoire pour le payement de ces commissions, 


Mme la présidente. La parole est À M. Sissoko, 


M. Fily-Dabo Sissoko. Monsieur Castellani, puisque vous vou- 
lez préciser, sans être tout à fait précis, je vous demarde 
alors d'accepter de compléter votre amendement par les mots: 
« au plus tôt après trois mois et au plus tard avant neuf 
MOIS ». 

M. Jules Castellani. J'accepte votre proposilion, 


Mme la présidente: Avec là modification proposée par M. Sis- 
Soko et acceptée par M. Castellani, l'amendement se trouve 
ainsi rédigé: « dans l’année suivante au-plus tôt après trois 
mois et au plus tard avant neuf mois ». 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapportêur. La commission repousse l'amendement. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Le Gouvernement s'en remet à la sagesse de l’Assemblée. 


Mme la présidente, Je mets aux voix l'amendement de M. Cas- 
{ellani, ainsi modifié, et repoussé par la commission. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. MM. Castellani, Malbrant et Bayrou ont 


résenté un amendement tendant à supprimer le G° alinéa de 
l'article 97. 


La parole est à M. Castellani, 








M. Jule; Castellani. Le 6° alinéa de l'article 97 appelle deux 
observations: 

En premier lieu, le conseil d'arbitrage dont il! est question 
est qualifié aux articles 174 et 176 de tribunal du travail, Ce 
sont ces derniers termes qui paraîtraient devoir être retenus. 

D'autre part, dans aucune législation, il n'est prévu qu'un 
tribunal est compétent pour conserver entre ses mains tout 
ou partie d'une créance litigieuse. J'en appelle, à cet égard, 
aux juristes. 

L'article 174 prévoit que les tribunaux du travail ont les 
mêmes attributions que les conseils de prud'hommes métlropo- 
litains. Or, cette juridiction n'a, en France, aucune compétence 
en matière conservaloire. 

IL s'agt.de s'entendre. La rédaction de l'article 97 me parait 
ailer, dans son 6° alinéa, à l'encontre des disposilions des 
articles 174 et 176. Elie me paraît mème Gevoir moditier sérieu- 
sement les attributions des conseils de prud'hommes auxqueis 
on se réfère dans ces articies. C'est pourquoi je demande la 
suppression pure et Simple de ce même alinéa. 

J'ajoute que les articles 174 et 136 contiennent toutes 
garanties que vons recherchez, Il va de soi que lorsqu'un 
tribunal de prud'hommes sera appeié à juger, sa décie 
exécutée, Au demeurant, vous accordez aux tribunaux de tra- 
vaii une compétence plus étendue qu'aux conseils d 
hommes de la métropole, 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrélaire d'Elat à 
la France d'outre-mer. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etal à la France d'oulre- 
mer. Les juristes voudront peut-être répondre à M. Casteil 
sur le point'de droit soulevé. 


M. Roger Duveau. Nous répol 
s’est révélé un juriste éminent, 

M. Louis-Paul Aujoulat, s2crélaire à Elat à la Franc 
mer. Le Gouvernement estime quil est inutile de supprimet 
le 6° alinéa de l'article 97. 

Mème si l’on se reporte aux art 125 indiqués par M. Castel 


! At 1 r \ t 
\idrons au Gouvi 16) qu 


lani et coucernant le fonctionnement des s de prud'- 
hommes, la clause qu'ii a comballue présente queï'q hpor- 
tance. 

M. Castellani semblait dire qu'il s’agit d'immobiliser entre les 
mains du président du conseil d'arbitrage tout ou partie de ta 
fraction saisissable des sommes dues. En réalité, la lecture du 


texte le montre, il s'agit pour l’emploveur d'obtenir un arbi 
irage et, à la faveur de ceiui-ci, d'aboutir à une immobhilisat 
entre les mains de l'employeur de tout ou partie de La fraction 
saisissable des sommes dues. 

Pour le reste, il est normal qu’en cas de résiliation ou de 
rupture de contrat, le salaire et les indemnités soient payés 
dans le minimum de temps. Je ne vois donc pas pourquoi 
M. Castellani demande la suppression de l'ensemhb.e sIXiCInS 
CURE FUN 


Mme la présidente. La parole est à M. Duveau, pour répondre 
au Gouvernement. 


M. Roger Duveau. Je partage entit ( 
nement et je ne comprend pas pourquoi M, Castellai 
la suppression du sixième alinéa de l'article 97, qui istitue 
une garantie pour l’emploveur. 


} 


M. Jules Castellani, Je suis d'accord, 


M. Roger Duveau. S'il l'estime utile, l'emploveur peut derman 
der au président du tribunal d'arbitrage de cantonner — c'est le 
terme juridique — entre les mains soit de l'employeur, soi 


d'un tiers habilité à cet effet, les sommes qui 
Ctre dues. 

Supprimer le sixième alinéa, c’est enlever à l'employeur une 
garantie qui peut ui être utile, le cas échéant, 


pourraient Jui 


Mme la présidente. La parole est à M. Casteilani. 


M. Jules Castellani. Je crois qu'il y à une confusion. 

M. Duveau me dit qu’on peut cantonner certaines sommes 
entre les mains d’un tiers, mais non point entre les mains du 
président du tribunal d'arbitrage. Or, le sixième alinéa de 
l'article 97 est formel: il ne prévoit pas cette remise entre leg 
mains d'un tiers, mais entre les mains du tribunal lui-même, 


Lu 


M. Charles Benoist. Mais non! 


M. Jules Castellani. Reste à savoir si le tribunal de prud’- 
hommes, auquel vous vous référez dans les articles 174 et 176, 
a le droit de conserver des sommes cantonnées. Si la chose n'est 
pas possible, le sixième alinéa de l'article 97 doit être supprimé. 


Mme la présidente. J2 mets aux voix l'amendement de M. Cas- 
{ellani 


(L'amendement. 


mis aux OIL. n'est pas adoplé.) 
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Mme la présidente. M. Ninine a dévusé un amendement ter 


dant à rempiacer, dans le sixieme anéa de l’article 97, les 


mots : « dans les 4$ heures suivant », par le mot: « dès ». 

La parole est à M. Ninine. 

M. Jules Ninine. Nous avons justement invoqué tout à l'heure 
les conditions de travail dans les territoires d'outre-mer et les 
relations souvent mauvaises qui existent entre patrons et 
employés. Chacun sait dans quelles conditions s'y déroulent 1e 
travail, surtout au 1noment d'un licenciement ou d'un renvoi. 

Nous voulons protéger les travaüleurs agricoles et les 
Il n'est pas douteux que, lorsque l'employé est 


MANCPIICTEC 
JHATIHPUVTES. 


renvoyé ou licencié, 31 éprouve toujours queique gène à se pré- 
senter devant son ancien patron qui, souvent, refusera de l'en- 
t tr 
Lt ire 


} 
Si l'on autorise le payement des sommes dues seulement 


juarante-huit heures après le licenciement ou le renvoi, il est 
semblable que l'employe congédié ne se représentera plus. 
Dans s conditions, ce sera tout profit pour Île patron. 


Pour celle raison, je demande que l'employé congédié à Ja 
te de résiliation ou de rupture de contrat puisse être payé 
sur-le-champ, dès la cessation des services. 
Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. la commission accepte l'amendement. 
M. Jules Castellani. Nous le voterons, 
] 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement 
M. Nin.ne, x ‘pile pat a 
Î 1 endenu {. Hits Au 


Le 


"0mMmMISSi0N. 
[ vVOLT. ( { adoplé.) 

Mme la présidente. M. Moisan a présenté un gmendement 
| primer, dans le 6° alinéa de l'article 97, les mots: 


à >. i TT 
LONGant à su 


1 
[ d icon de idemuite de preavis éventuellement due 
( leur », 
La parok est à Mine Lefebvre, pour défendre l'amendement. 
Mme Francine Lefebvre. La disposilion visée par M. Moisan 
autorise le chef d'entreprise à retenir l'indemmité de préavis 
cur le montant des sommes qu'il doit aux salariés, chaque fois 
ju timera qu ette indemnité Jui est due. Elle huisse, en 
effet, l'employeur seul juge des cas où cette indemnité Jui 
sera d Il est donc à craindre que cette disposition n'engendre 
{ 1, 
Vous savez tous, mes hers collègues, que salarié est 
autorisé, dans certains <as, à quitter son employeur sans pré- 


avis. On peut craindre que, dans ces cas, le patron ne retienne 
systématiquement l'indemnité de préavis qu'il estime abusive- 
ment lui être due. 

Je demand: a l'Ascembl C de 
dement de M. Moisan. 

Mme la présidente. Quel e:t l'avis de la commission 

M. le rapporteur. La commission n'a pas slalué sur cet 
amendement. Elle s’en remet à la sagesse de l’Assembilte. 

Mme la présidente, Je suis saisie à l'instant d'un sous- 
imendement de M. Ninine tendant à compléter l'amendement 
de M. Moisan par celle phrase : 


bien vouloir adopter l'amen- 


9 


4 L 


En attendant qu'il soit statué au fond, le dépôt de l'indem- 
{ le préavis doit être effectué dans les conditions prévues 


| ragraphe de l'article 84 

La parole est à M. Nimine. 

M. Jules Ninine, Le sous-amendement que je viens de dépaser 
me parait de nature à permettre à l'Assemblée d'adopter 
l'amendement de M. Moisan. 

Nous pensons, en effet, que la question du montant de 
ademuité de préavis doit être réglée au moment du départ 
du salarié. Sinon, des difficultés peuvent surgir. 

C'est pourquoi nous demandons que le dépôt de l'indemnité 
due puisse être effectué dans des conditions qui ont été déjà 
précisées dans une disposition adoptée par l'Assemblée au 
Le 


‘ours d'une pl cédente seance. 


1 


M. Roger Duveau. Il y à confusion: vous parlez de l'indem- 
nilé due par l'employeur, tandis que Mme Lefebvre à traité 
de l'indemnité éventuellement due par l'employé. 

M. Jules Ninine. Il n'y a pas de confusion: nous assimilons 
les deux situations. 

Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre- 
mer, Le Gouvernement accepte l'amendement de M. Moisan et 
je sous-amendement de M. Xinime. 

Mme la présidente. La parole est à M. Benoist. 


M. Charles Benoist, Je voterai d'amendement de M. Moisan, 
Mais non le sous-amendement de M. Ninine. 

La rédaction du sixième alinéa permet à l'employeur, mème 
s’il est à l’origine de la rupture du contrat, de retenir la part 
de préavis du salarié. 








D'autre. part, si une indenmité est due au salarié, c’est au 
tribunal à en décider. Le salarié est ainsi placé dans une posi- 
tion désavantageuse. C'est pourquoi nous voterons l’amende- 
ment de M. Moisan. 

Mme la présidente. La parole est à M. Duveau. 

M. Roger Duveau. Je regrelte de combattre l'amendement de 
M. Moisan. 

Je crois qu'une confusion s’est produite dans l'esprit de 
Mme Lefebvre. En lisant le texte qui nous esi soumis, on cons- 
late que Ja première partie du dernier alinéa concerne les cas 
où aucun litige ne s’est Cievé. Quand les parties sont d'accord. 
l'employé donne congé à son employeur et jui offre lindem- 
uité de préavis précisément pour me pas étre obligé de rester 
daus l’entreprise. Il est normal que l'employeur accepte celte 
indemnité, puisque les parties sont d'accord. 

Obliger l'employeur à verser l'intégralité du salaire en refu- 
sant l’indemnité de préavis à laquelle il à droit, c’est inciter 
les parties à soumettre ‘eur différent à l'appréciation d'un 
tribunal, 

Le cas de litige est prévu par le dernier alinéa. Dans ce ras, 
emploveur et employé se rendent devant le président du tribu- 
nal compétent et c'est à ce moment que l'employeur peut 
demander Je cantonnement des sommes dont ïil se prétend 
créancier. 

Ainsi, lorsqu'il n°v a pas Nitige, l'accord des parties préside 

un règlement à l'amiable. Dans l’autre cas, le règlement se 
fait devant le tribumal. 

Je ne vois donc pas l'intérêt ni l'utilité de T’amendement 
défendu par Mme Lefebvre. 

Mme la présidente. Je vais mettre aux voix Je sous-amende- 
ment de M. Ninine. 

M. Jules Ninine. Je demande la parale. 

Mme la présidente. La parole est à M. Ainine. 

M. Jules Ninine, 1] conviendrait de statuer tout d’abord sur 
l'amendement de M. Moisan, Mon sous-amendement tendant à 
compléter ce texte, si ce dernier n'est pas adopté le mien ne 
peut plus être mis aux voix. 

En principe, l'Assemblée devrait statuer en premier lieu sur 
le Sous-amendement, mais dans le cas présent, pour une ques- 
tion de logique, il ne peut en être ainsi. 

Mme la présidente, Je mets aux voix 
M. Moisan. - 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Je mel: aux voix le sous-amendement de 
M. Niuine. 

Le sous-anendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

Mme la présidente. La <uile de la discussion est renvorce à 
une séance ultérieure. 


l'amendement de 


rs 
AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la République une commurnika- 
lion d'où il résulte que le Couseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, à étuis un avis conforme sur le projet de 
loi tendant à élever le Inaximum des bonifications de rentes 
susceptibles d'être accordées aux déposants de la caisse natio- 
nale de retraites pour la vieillesse atteints d'une incapacité 
absolue de travailler. 

Acte est donné de £et avis conforme. 

Le texte adopté par i'Assemblée nationale dans sa séance 
du 26 décembre 1920 étant devenu définitif, sera tramsmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


_$s— 
RENVOIS POUR AVIS 


Mme la présidente. La commission de l'agriculture demande 
à donner son avis sur le projet de loi n° 12226 portant réali- 
sation d'un plan de 25 milliards d'économies en application de 
l'article 1°, paragraphe 2, de la loi du 8 janvier 1951 portant 
autorisation d'un programme de réarmement, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission des finances. 

La commission de l'éducation nationale demande à donner 
son avis Sur: 

1. La proposition de loi n° 11754 de M. Airoldi et plusieurs 
de ses collègues tendant à organiser la pratique du camping, 
dont l'examen au fond a été renvoyé î la commission des 
moyens de Communication et dn tourisme. 
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l'examen au fond à été renvoyé à la commission de la presse. 
Conformément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra suns doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


— 6 — 
DEPOT D’UNE PROPOSITION DE LOI! 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Vincent Badie une propo- 
sition de loi tendant à faire bénéficier de l'amnistie certains 
délinquants primaires pourswivis où condamnés pour des 
infractions et délits mineurs ou des délinquants primaires 
combattants d'indochine. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12355, distri- 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


=. T — 


DEPOT D'UN RAPPORT 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Farine un rapport, fait au 
aom de la commission de l'éducation nationale, sur le projet 
‘de loi assurant la sécurité dans les établissements de natation 
(ne 9720). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12353 et dästribué, 


si — 
DEPOT D'UN AVIS 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Wasmer un avis, présenté 
au nom de la commission de la défense nationale, sur le 
projet de loi et les lettres rectificatives au projet de loi relatif 
au développement des erédits affectés aux dépenses de fone- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1951 (présidence 
du conseil} {nos 11043, 11923, 12044, 12144). 

L'avis sera imprimé sous le n° 12354 et distribué. 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis sur le projet de loi, adopté 
ar l’Assemblée nationale, relatif aux modalités de répartition 
u produit de la taxe locale additionnelle aux taxes sur le ehiffre 
d’affaires. 

L'avis sera imprimé sous le n° 1252, distribué et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'intérieur, (Assen- 
timent.) 


— 19 — 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Mardi 27 février 1954, à neuf heures trente 
dinules, première séance publique : 

Vote du projet de loi modifiant l’article 4 de la loi du 
2 juin 1891 modifié ayant pour objet de réglementer l'autorisa- 
tion et le fonctionnement des courses de chevaux (n°s 10249, 
11782. — M, Dominjon, rapporteur). (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat); 

Suite de Ja diseussion du projet de loi et des lettres 
rectificatives au projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Intérieur) (n° 41041, 12008, 12049, 12073, 
12187. — M. Truflaut, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative au 


projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1951 (Fravaïl et sécurité sociale} (n°* 11047, 12095, 12257, 12226. 
— M. Robert Lecourt, rapporteur) ; 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres 
rectificatives au projet de loi relatif au développement des 
es services 


grédits affectés aux dépenses de fonctionnement 








get des travaux publics, transports et tourisnre. — Section [f. 
Aviation civile et commerciale) (n° 11044, 12070, 12179, 12222, 
— M. Jean Moreau, rapporteur); 

Discussion du projet de loi et des lettres rectificativt il 
piojet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exercire 
191 (Finances et affaires économiques). (Dispositions 
nant le budget des finances: Section HE Services financier: 
(n°8 1103$S, 12010, 12093 rectifié, 12115. — M. Emile Hugues 
rapporteur) ; 

Discussion du projet de Joi et des lettres reclificatives 
au projet de loi relatif au développement des erédits affectes 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 


concer- 


cice 1951 (Présidence du conseil} (n° 11043, 11923, 12044, 12144 
12354. — M. Guy Petit, rapporteur 

Discussion du projet de loi relatif au développement de 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement de ervices 


civils pour l'exercice 1951 (Santé publique et populatio 
(n°s 11046, 12216. — M. Marcel David. rapporteu] 

A seize heures, deuxième séance publique : 

Vote sur la question de confiance posée pour la prise en 
considération du projet de loi ef de [a lellre reetiticative au 
projet de loi portant modification de La loi n° 46-2151 du 5 oeto 
bre 1946 relalive à l'élection des inembres de l'A 
nationale (n°5 10448 vt 42155); 

Fixation de la date de discussion des interpellations : 

1° De M. Grimaud sur les conditions dans lesquelles un juge 
aurait ordonné une perquisilion dans le but de saisir un dossier 
confié à un avocat par son client et les mesures qu'il compte 
prendre pour éviter dans l'avenir de pareils errements; 2° de 
M. Dreyfus-Schmidt sur les conditions dans lesquelles, malgr: 
l'opposition du bâtonnier du barreau de Paris,.il a ét proces 
à une perquisition chez un avocat pour y saisir des pièces 
confiées sous le sceau du secret professi nnel: 3° de M. Nogu 
res sur les conditions dans lesquelles, malgré l’oppositi 
bâtonnier du barreau de Paris, il a été procédé à une perq 
sition chez un avocat pour y saisir des pièces confites sous 
le sceau du secret professionnel; 4° de M. Bétolaud sur les 
conditions dans lesquelles, malgré l'opposition du bâtonniet 
du barreau de Paris, il a été procédé à une perquisition chez 
un avocat pour y saisir des pièces confiées sous le 
secret professiomnel ; 5° de M. Chamant sur les conditior 


sert 


Ii Ul 


lesquelles, malgré l’opposition du hâtonnier du barreau 
Paris, il a été procédé à une perquisition chez un avocat, ] 
y saisir des piéces confiées sous le sceau du secret proft 


nel; 6° de M. Mutter sur les conditions dans lesquelles, malgri 
l'opposition du bätonnier du barreau de Paris, il a été procédé 
à une perquisition chez un avocat pour y saisir des pièce 
confiées sous le sceau du secret professionnel; 7° de M. Bad 
sur les conditions dans lesquelles, malgré l'opnosition du 
bâtonnier du barreanw de Paris, il a été procédé à une perqui- 
sion chez un avocat pour y saisir des pièces confiées sous 
le sceau du secret professionnel : Se de Mme Germaine Peyroles 
sur les conditions dans lesquelles, malgré l'opposition du 
bâtonnier du barreau de Paris, il a été procédé à u 
sition chez un avocat, pour y saisir des pièces confiées 
le sceau du secret professionnel: 9° de M. Minjoz sur l 
conditions dans lesquelles, malgré Fopposition du bâtonnier 
du-barreau de Paris, il a été procédé à une perquisition chez 
un avocat, pour y saisir des pièces confiées sous le sceau du 
secret professionnel: 10° de M. de Moro-Giafferri sur les mesures 
que le Gouvernement compte prendre pour garantir aux jus 
ciables le respect, par toutes les autorités administratives et 
judiciaires, du secret professionnel que la loi a consacré ; 

Suite de la discussion du projet de loi et de la letire recti- 
ficative au projet de loi portant modification de la loi n° 46-2131 
du 5 octobre 1946 relative à l'élection des membres de l'Assem 
blée natianake (m°* 10948, 14717, 12155, 12272 — M, Pierrc- 
Fernand Maznez, rapporteur) ; 

Suite des diseussion inscrites à l'ordre du jour de la première 
séance. 


\e p 


A vingt et une heures, troisième séance pub 
Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour le la deuxième 
séance, après la fixation de la date de discussion des interpel- 
lations inscrites à cet ordre du jour. 
La séance est levée, 
(La séance est levée à dir-neu] heures \ 
Le Chef du service de la sténograplie 
de l'Assemblée nation aie, 
PAUL Lalssy. 





Her 
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\rf, 907 Les questions écrites sont publiées à la suite du 

ple rendu jn ex!enso: dans Le mois qui suit celle publication, Les 

ponses des 2ninistres doivent également y être publiées. 

Le ninistres ont toutefois la faculte de déclarer par écrit que 
l'intéreét pu blie leur interdit de rt 4eme ou. à titre erceptionnel, 
qu 'Ül réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 

{ (le PTT épo e: ce délai &$ upprl HAL 6 ce ne mm ut er cder 








ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


17823 21 fe r 1951 M. Edmond Michelet allire l’atlention 
M. le «ee smag des anciens we Mr pee et victimes de la guerre 
la n des anciens combattants. anciens prisonnie TS OÙ VicC- 

iviles de la guert 10:29 1045 qui ont formulé une demande 

sion après l'oxpiret n du délai de 5 ans imparti par l'arti- 

21 du code des pensions (décret n° 47-2084 du 20 octobre 1947); 

\ situation des pensionnés militaires qui ont formulé une 

le revision pour aggravation aprè s l'expiration du dél ai de 

li par l'article 29 du même code, Plusieurs projets sont 

\ instance, aux termes desquels des prorogations de délais sien 

tendants près les tribunaux des 























































races Cependant ui} 
pensions « refusent à attendre la solution des projets en cours €t 
cluent au rejet des demandes, I lui demande s'il ne serait pas 
| ible, par voie de circulaire, de prescrire aux intendantis, com- 
| dl Gouvernement, dé colliciter le renvoi des affaires de 
t tendant que les nouvelles dispositions réglemen- 

| { tervé 1€ 


DEFENSE NATIONALE 


17824. 21 février 1951 M. Edmond Michelet demande à M. be 
ministre de la défense naitionaie si les avaulages Cons entis, avant 
l'application de la loi fixant à dix-huit mois le service militaire, 

Ke es engagés par devancement d'appel, seront maintenus 
omme il semble légitime de l'espérer. Les avantages promis alors 

aient dans le Choix d'unt spre ialilé ét dans l'attribution 
e sold éciale après la durée légale, c'est-à-dire, en ce qui 
bout de 12 mois 

17825. 2, février 1951 — M, doseph Laniel me à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) S il envisage de prendre 

mesures particulières à l'égard des éludiant ae qu 10 eéli COUrS 
tud des facultés de mét idecine, de pharmacie ou des écoles 
iires, appa nant aux classes antérieures à 4950 pour leur 
mettre de bénéficier des dispositions prévues à l'article 5 de la 


vembre 1950, J1 souligne l'urgence qu'il v à de mettre 


( pplication étant rappelé que ces étudiants devront, 
la durée du service mililaire applicable à leur classe 
( | lard en juin 1952. 
| 
EDUCATION NATIONALE 
17826. 21 f« r 19514 M. Raymond Badiou demande à M. le 


1 
ministre de l'éducation nationale quel e-t le montant de la subven- 
tic accordée pal l'Etat, pour l'an 1930. à chacune des ccoles 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


17827. — 21 f 1951. — M. Frédéric-Dupant signale à M. le 
ministre des énances et des affaires économiques que ceriaines 
entreprise Je la Seine ont été, à ge reprises, sollicilées par 

igents de la recelte-perception dont elles dépendent, d'apporter 
aide fina e à la caisse de secours des comptables et agents 
Trés. be telles sollicitations pouvant entrainer Jescits agents à 
établir une Cicrimination entre contribuables d’après leur générosité 
‘égard de Ja « e d ecours; il lui demande si ces faits sont 
1 l ] it être celle de l’adminis- 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 
17828. — 23 février 1951, — M, Raymond-Laurent demande à M. 16 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme adminis- 
trative si l'ordonnance no 43-993 du 17 mai 195 relalive aux services 


publics des épartements et des communes d a être comprise comme 
abrogeant implicitement les textes antérieurs qui, bien que non 
mentionnés expressément par ses articles 9 et 10 parmi les actes 
annulés ou abrogés, ne concordent pas ou sont en contradiction 
aver. les dispositions des articles 4er et 2 de ladite ordonnance. 


2 ————— 











INDUSTRIE ET COMMERCE 


17829. — 21 février 1951. — M. René Regaudie rappelle à M. ad 
ministre de l'industrie et du commerce que l'hormone A. C. T 
exlraite de l’hypophyse de porc, présente un intérêt D Himordial de 
le traitement de certains rhumatismes et de nombreuses autres 
infections, mais que les efforts dés laboratoires français pour repren- 
Cre la reproduction de ce principe actif se heurtent depuis quelque 
temps au manque d'acétone. Cette situation risquant à brève 
échéance d'entrainer l'interruption des traitements en cours, il Jui 
demande «si sa direction des industries chimiques se préoccupe ce 
ce problème et si une solution rapide -doit étre apportée, 


INTERIEUR 


17830. — 24 février 1951. — M. Raymond-Laurent demande à M. le 
ministre de l’intérieur: 1° ce qu'il faut entendre par établissements 
publics, a) de la commune, ou qui en dépendent, notamment au 
sens de larlicle 90 (2°) de Ja loi du 5 avril 1884; b) relevant des 
collectivités visées à l’article 2 de l'ordonnace n° 45-993 du 17 mai 
1915, 20 quels sont ces établissements publics; 3 si les offices 
publics d'habitations à bon marché ‘loi du 5 décembre 192), doivent 
ètre considérés, s'ils ont été créés par unc seule commune, comme 
des établissements publics « de la commune »; 40 s'il est bien 
exact qu'aucune disposition légale, exception faite des hôpitaux, 
n'a prévu de statut pour le personnel de ees organismes; 9° si oui, 
estil possible à l'organe délibérant d'un des établissements en cause 
de donner un slalut à ses agents, observation faite que très peu 
de ces organismes ont: un 2 HET à propre ou que ce dernier ne 
comprend que quelques unités, sauf, toutefois, en ce qui concerne 
les hôpilaux et hospices. 


JUSTICE 


17831 — 21 février 1951. — M. Mohamed Mokhtari expose à M. le 
ministre de la justice qu'il existe actuellement à Alger, comme le 
reconnail Je projet de loi no 8095, seulement deux justices de paix 
à compéience civile (canton Nord et canton Sud), créées par iles 
ordonnances des 26 septembre 1842 et 30 novembre 1844. Or, depuis 
celle époque, la populalion de ces deux cantons judiciaires” a pres- 
qeu décuplé et le nombre _ affaires à augmenté dans des pro- 
parlions analogues. En outre, la tâche de ces magistrats s’est consi- 
dérablement accrue du fait des dispositions légales qui, en &e nom- 
breuses matières, ont étendu leur compétence. Il résulte de celte 
silnation un cerlain encombrement et des lenteurs parfois exces- 
sives dans les affaires à instruire et des inconvénients sérieux tant 
pour les magistrats que pour les justiciables. Le projet de création 
d'une nouvelle justice de paix à Alger, qui fut élaboré il y a fort 
longl2mps par les chefs de la cour dope de cette ville, s'avère 
nettement insuffisant en regard du développement continuel de la 
ville, Ll’assemblée algérienne a admis unanimement, à la requête 
de l’amicale des juges de paix d’Algérie, la nécessité de dédoubler 
les deux juslices de paix existantes et d’en créer une troisième en 
banlieue. 11 lui demande: 1° s’il compte modifier en conséquence son 
projet initial par la pre A de trois nouvelles justices de paix à 
Alger, 2° s'il envisage de nouvelles créations de justices de paix 
à Oran, dont la population s’accroit également d’une manière cons- 
tante el dans les mêmes proportions. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


17832. — 21 février 1951. — M. Guy Desson demande à M. Île 
ministre de la reconstruction et de l’urhanisme si un étranger natu- 
rasé depuis la guerre, qui avait fait sa demande de naturalisation 
avant la guerre, et aui, bien que ressortissant d’une puissance de 
Axe, à fait une déclaration de loyalisme après l'armistice, pourrait 
étre considéré, par rapport à la législation des dommages de guerre 
mobiliers, comme Français, car il n’a pu jusqu’à présent obtenir 
l'indemnisation d'un de ses dommages. 


17833. — 24 février 1951 — M, Emmanuel Temple expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urbanisme le cas où propriétaire 
+ locataires ne sont pas d'accord sur Ja catégorie dans laquelle il 

nvient de classer l’inmmeuble et où un expert est désigné et classe 
cel immeuble dans une demi-calégorie. JI1 lui demande si le juge 
de paix qui, en rendant son jugement, classe cet immeuble dans 
une calégoric inféricure, peut condamner Je propriélaire à tous les 
frais. 





SANTE PUBLIQUE ET PFOPULATION 
17834. — 2% février 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le 


ministre de la santé publique et de la population s'il peut faire con- 
naitre le montant des dépenses d'assistance médicale gratuite, quelles 
sont 1es conditions pour J’obtenir, quels contrôles sont exercés Su£ 
l'attribution qui en est faite. 





17835. — 21 février 1951, — M. René Regaudie altire l'attention de 
M. le ministre de la santé publique et de la population sur le fait 
que les laboratoires fabriquant des produits pharmaceutiques man- 
quent d’acétone et, par suite de cette carence, risquent de suspendre 
la fabrication d’ hormones A, TER Jui demande les mesures 
qu'il envisage de prendre pour remédier à cet état de choses si 
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| préjudiciable aux malades. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


= —— 


DEFENSE NATIONALE 


17686, — M. Maurice Bayrou demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (guerre) s’il est exact qu'à l'encontre des règles 
applicables à tous les militaires métropotilains, des militaires de 
carrière du corps expéditionnaire d’Extrème-Orient, originaires des 
territoires d'outre-mer (mais de statut civil français), se voient 
actuellement refuser à l'issue de leur long séjour en Indochine, 
g’ils ne totalisent pas dix années d'absence, la gratuité du voyage 
pour wejoindre leur pays d'origine et. jouir ainsi normaäaiement du 
congé de fin de campagne dans leur famille, et, dans l'affirmative, 
les mesures qu'il envisage de prendre pour meltre un ferme dans 
les meilleurs délais à celte discriminalion raciale d'autant plus 
choquante qu'elle porte atteinte aux intérêts de militaires qui, 
depuis plusieurs années, participent au combat. (Question du 
46 février 1951.) 

Réponse. — Les militaires, servant sous le statut militaire français 
jnlégral, qui sont autorisés à bénéficier de leur congé de conva- 
Jescence ou de fin de campagne dans une localité d’un terriloire 
de la France d'outre-mer dont ils sont originaires peuvent pré- 
tendre, pour eux et pour chacun des membres de leur famille régu- 
jièrement autorisés à séjourner avec eux outre-mer, au bénéfice 
de la gratuité de la traversée marilime ailer et retour, au maximum 
tous les cinq ans et dans la mesure où les crédits budgétaires 
Je permettent. Cette disposition n'a aucun caractère discrimina- 
toire; elle est également appliquée aux militaires d’origine métro- 
politaine dont Ja famille est établie outre-mer. 


———— 


16731. — M. Pierre André demande à M, le ministre de la défense 
nationale: 1° si nous avons reconstitué lencadrement de l’armée 
française en sous-officiers et officiers, rendu indispensable du fait 
du vote de la loi portant à dix-huit mois Ja durée du service mili- 
taire; 20 où en est l'organisation de la défense en surface du lerri- 
ioire, prévue par le décret du 29 septembre 1950; 39 si le programme 
d'armement français est en voie d'exécution, si l'industrie française 
a enregistré des commandes de l'Etat et quelle est l’importance de 
ces Commandes; 4° combien nous posséderons de divisions modernes 
à la fin de l’année 1951; 5° quelle à été l'importance des fournilures 
militaires américaines à Ja France, au tilie du plan d'aide militaire 
au cours de l’année écoulée : 6° quelles ont été les livraisons d'avions 
de combat, à l'armée de l'air française, depuis la promulgation de 
Ja loi du 19 août 1950, fixant notre programme d'armement aérien. 
(Question du 12 décembre 1950.) 

Réponse. — 19 Les mesures législatives et réglementaires prises 
récemment ont pour but de compléter l’encadrement de l’armée: 
Joi du 8 janvier 1951 portant autorisation d’un programme de réar- 
mement; loi des douzièmes provisoires (janvier et février 1954): 
décret du 22 septembre 1950 relevant les taux des primes d'engage- 
ment el de rengagement; décret portant création de surprimes d’enga- 
gement en faveur des sous-officiers de réserve (à paraître prochaine- 
ment); 2° les décrets d'application prévus par le décret du 29 <ep- 
tembre 1950 sont à l’étude, Des mesures d'organisation d'ordre inté- 
rieur ont été prises; elles relèvent en général du plan de mobilisation 
ci sont couvertes par le secret militaire ; 3°, 40, 5° Jes renseignements 
concernant le programme d'armement ont été communiqués aux 
commissions compétentes du Parlement, sous les réserves du secret 
d'usage; 69 les avions livrés l'ont été sur les programmes antérieurs 
en raison des délais de livraison. " 





INTERIEUR 


16559. — M. Joseph Denais demande À M. le ministre de linté- 
rieur sur quels textes cerlains agents se fondent pour exiger des 
contribuables ayant transféré leur domicile hors de France, qu'ils 
se fassent rayer de la liste électorale en France lors même qu'y 
possédant des biens iis peuvent d’après le droit commun, demeurer 
inscrits, (Question du 29 novembre 1950.) 

Réponse. — Du ministre de l'intérieur, la question posée entrant 
&ans ses attributions. Les conditions que doivent remplir les Fran- 
ais résidant à l'étranger pour être inscrits sur les listes électorales 
d'une commune sont fixées par l’article 44 de la loi du 5 avril 1884, 
Qui dispose: « Les citoyens français établis à l'étranger et imma- 
iriculés au consulat de France conservent Ja droit d'être inscrits, 
S'ils le demandent sur la liste électorale de la commune où ils ont 
Satisfait à la loi sur le recrutement de l'armée et rempli leurs obli- 
£ations militaires ». Pour les Françaises, les conditions d'inscription 
sont fixées par l'article 3 de l'ordonnance du 7 juin 4945 qui a 
complété l’article 44 de la loi du 5 avril 1884 Ce texte dispose 
qu'étant immatriculées au consulat de France, elles doivent être 
inscrites, sur leur demande, soit sur la liste électorale de la com- 
Mune de leur dernier domicile ou de leur dernière résidence en 
France, à condition, danñs ce dernier cas, qu'elles » aient résidé 
SX mois au moins, soit sur la iiste électorale de leur >ommune de 
naissance. En outre, les Français des deux sexes peuvent, dans les 
Conditions habituelles, se faire inscrire sur les listes électorales de 
a commune où ils figurent pour la 5e fois sans interruption au 
rôle d’une des anciennes contributions directes, bien qu'ils n'aient 
dans celte commune ni leur domicile, ni leur résidence, Le fait 
de transférer son. domicile à l’étranger peut donc dans certains 
CaS entraîner la radialion des listes électorales puisque les condi- 
lions à remplir pour être inscrits dans une commune s’en trouvent 
Inodifiées; il en est ainsi, notamment du Français qui transfère 
Son domicile et sa résidence hors de France, s’il ne peut invoquer 








—_— re ———— 


qu'il continue de figurer pour la 5° fois au rôle d'une des anciennes 
contributions dans la commune où il était inscrit, où qu'il y à 
satisfait à la loi sur le recrutement de l'armée et rempli ses 
obligalions militaires. Toutefois, en cas de radialion, il appartient 
aux intéressés de solliciler une nouvelle inscriplion sur les listes 
électorales de l'une des communes de leur choix où ils remplissent 
les conditions qui viennent d'être indiquées. 


17295. — M. Fernand Bouxom domaine à M. le ministre de l'in- 
térieur s'il n'estime pas conforme à l'esprit et à Ja lettre d 1 loi 
du 5 avril 1884 de procéder à ia démission d'offiée et de pourvoir 
au remplacement dans les formes légales d'un conseiller municipal 
de Bois-Colombes âgé de soixante-seize ans, qui: 4) à quitté la 
commune pour se fixer à Casablanca (Maroc) par suile de maladi 
et, depuis juillet 1948, n'a plus ni résidence ni domicile à Bois 


Colombes; b) n'est plus inserit à Bois-Colombes au rôle des contri 
butions directes (loi de 1884, article 14, $ 2}, et n'y est jpa<, non 
plus, propriétaire foncier; €) n'a assisié à aucune séance publique 
depuis celle du 10 février 1938 et a done été absent de 21 fan 
publiques consécutives du conséif municipal sur les ?6 lenues 
depuis les élections de 1%7; d) a été, en séance publique du 
conseil municipal de Bois-Colombes du 2% seplembre 191$ ie 
du compte rendu sommaire), remplacé par que « démi<sionnaire 
dans les six commissions municipales on organismes officiel [I 
B. M.) où il siégeait précédemment en qualité de n<eiller muni- 
cipal: vole acquis à lunanimilé des 20 conseillers présents: €) a 
fait l’objet d’une demande de radialion des listes électoral 
hois-Colomhes, introduite en janvier 1931 rendue effective a 
Question du 25 janvier 1951. 

Réponse. — L'honorable parlementaire ile un exemple part 
en demandant de préciser à celle occasion certaines disposilions d 
la loi du 5 avril 148<4 Pour permettre de faire une réponse in 
plèle, il est nécessaire d'effectuer une enquête r les faits signale 
La réponse à la présente queslion écrite sera établie dè: e | 
résullals en seront parvenus 





17597. —— M. Pierre Dominjon, se référant à la réponse file le 


* octobre 1950 à sa question écrile n° 155%, allire à nou\ea 


tion de M. le ministre de l'intérieur sur la silualion des commis 
principaux qui n'ont pu bénéficier du reclassement an grad 
secrétaire administratif, en raison du pourcenge Himilatif miposé 
par le Gouvernement {moins de 50 p. 100 des commis en fon ni 
et qui ne peuvent se présenter à l’un des concours de ce £eport 
(dont deux viennent d'avoir heu) en raison de leur âze ‘pl de 
45 ans). I lui demande s'il n'envisage pas la possibilité d'u nou 
veille intégration en la réservant — par priorité à cette ralégorie 
de fonctionnaires dont la durée des services dépasse parfois 25 an 
et dont les fonctions correspondent effectivement à celles de secre 
taires administratifs (soit rédacteur). (Question du 9 février 1951.) 
Réponse. — L'intégration de commis dans Je nouveau cadre 


cecrétaires administratifs a constitué une mesure unique qui mt 
peut Gire remise en cause. Cependant il est envisagé cer 


nagerments au statut des seécrélaires administratifs qui, S'ils 6 { 

acceptés, permettraient d'une part aux commis qui ont en 

tion à l'intégration de bénéficier d'une nomination sur fitr 

qualité de secrétaire administratif, d'autre part de procéde ( 
6 


telles nominations dans un délai plus rapproché que 
par ce statut. Bien entendu ces nominalions directes mn 
intervenir qu'en faveur d'agents effectivement apl 
emploi de secrétaire administratif 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


17004. — M. Denis Cordonnier expo:e à M. le ministre du travail 
et de la sécurité Sociale que l'article 11 de la loi du 2 : 1419 
avant pour objet de venir en aide à cerlai [RUES Lé d 
où de grands infirmes, prévoit, dans les corditions Suivant 
versement des allocations familiales aux 1 éficiairé nr 

sous réserve qu'ils ne bénéficient pas, par ailleurs, au 
autre législation, des prestations familiales instiluées } | 
22 août 1946, les invalides mariés ou chargés de famille, vies | 
la présente loi, ont droit, en plus de la pension prévue à l'art Ù 
qui précède, auxdiles prestations, Celles-ci sont à Ja 1r£ 
l'Etat ». 11 lui demande quelle est la situation d’un aveu 14 
infirme, artisan, travailleur indépendant, bénéticiaire de \ 
lion de compensation et chargé de famille: s’il touche les all 
tions familiales au tre de son activité professionnelle (C4 i-d 
suivant le taux des allosalions versées aux travaille nd 
dants). ou du chef de Ja loi du 2 août 1919 (c'est-à-dire 
taux identique à celui admis pour les salariés), et da é is 4 
il n’en serait pas ainsi, s’il est possible de faire bénéficier vé 
gles et grands infirmes, travailleurs indépendants, chars d 
famille, du régime d'allocations familiales Je plus favoris: Qu 
tion du 29 décembre 1050.) 

Réponse — Aux termes de l’article 2 de la loi du 22 août 1940 
« ne peuvent prétendre aux prestaliins familiales autres que 1 
primes de maternité, les personnes, autres que les veuves d’all 
cataires, n’exerçant aucune activité professionnelle et ne justifiant 

elle activité ». La loi du 2 août 


d'aucune impossibilité d'exercer une tel 
1919 à eu pour but d'étendre à certaines catégories d’'aveugi 

de grands infirmes la présomption d’impossibilité d'exercer | 
activité professionnelle et de les faire bénéficier de plein droit de 
prestations familiales au titre de Ja pension dont ils sont titulaires, 
sans qu'il soit permis toutefois de cumuler ces prestations avec 
celles auxquelles les intéressés pourraient prétendre À un autr 
titre. Dans le cas d'un bénéficiaire de la loi du 2 août 1919 qui 
exerce une activité professionnelle et par conséquent ne peut 

} 


réclamer, en principe, d'une présomption d'incapacité de travail, 


ä 
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l'intéressé doit bénéfic'er des preslation: famitiales au litre de cette 
activité, c'est-à-dire, dans Je cas considéré, suivant les bases de 
calcul prévucs pour les travailleurs indépendants et employeurs. 


17457. — M. Mohamed Mokhltari expoce à M, le miniStre du travail 
et de la sécurité sociale que les colisalions versées aux caisses 
d'allocations familiales sont, dans la métropole, les mêmes pour les 
travailleurs européens et pour le: travailleurs nord-africains. Mais 
comme les aflocations consenties aux fæmilles en Algérie restent 
à un niveau inférieur par rapport à celles touchées par les familles 
de la métropole, il reste un capitat blogné qui s'élève, à l'heure 
actneHe, à une somme considérable, Un hebdomadaire algérien 
édité à Alger évalue ce capital à plus de 10 milliards de francs 
(numéros des 21 et 31 mars 1950). T1 lui demande : fe qu'elle serait, 
approximativernent, d'apres les Services techniques, l’imporlance 
des sommes accumukes du fait de la situation signalée; 2° quel 
usage le Gonvernement en fait ou comple en faire. (Question du 
Ai janvier V051 ) ñ 

Réponse. — Le capila! évoqué n'a aucune existence de droit ni 

Le financement des prestations familiales est hasé essen- 

nt sur le système de la compensalion, c’est-à-dire que les 

sur l'ensemble des salaires payés y compris 

non bénéficiaires (c£'ibataires notamment). H 

de dissocier de la masse de cotisations 

i constituerait un capital spécialisé afftrent 

catégorie donnée de salariés. En fait d’aiHeurs, le taux des 

cotisations applicable dans la métropole est calcuké de manière à 

équilibrer au plus juste les charges prévues par Ja loi pour l'ensem- 

ble des enfants bénéficiaires, I n'v à par conséquent aucun boni 

sweet) d'être affecté à certaines dépenses propres aux travail- 
leurs nord-africains 


17241. — M. Louis Chevallier dernande à M. le ministre du travail 
et de la Sécurité sociale si une per-onne, née en 4874 (71 ans en 
191}, veuve 1942 +s, peut prétendre à la 
retraile des vieux travailleurs salariés, donné qu’elle a tra- 
vailé coinme peliie rmain, puis modélisie, dans différentes maisons 
de Paris, €t, notamment, dans une maicon de fourniture, de 4194 
à 1922. L'intére toute activilé en juillet 4922, à qua. 
huit ans, pour santé déficiente, 1nais n'a pas fait constaéer son 
l'tpoque Question du 23 janvier 1951.) 


depuis 


sée a ces é 
rant 

état à 

Réponse. — Conformément aux dispasilions de l’article 2, 

graphe ter, de l'ordonnance du 2 février 1943 modifiée, les requé- 

rants à l'allocation aux vi-ux travailleurs salariés doivent justifier 

pendant au moins cinq ans après l’âge de cinquante 

{er juillet 1947, un emploi salarié ayant constitué 

‘rnière activité J ele. durée est augmentée 

ue année d'un an, à cotapter de 1947, pour atteindre quinze ans 

ï. Les requérants qui ne satisfont aux conditions de sala- 

l'age de cinquante ans peuvent toutefois pré- 

aux vieux travailleurs salariés s'ils justifient 

calariat au cours de toute leur période d'activité. 
nne dont il s'agit ne parait donc pas, sans autres justifi- 

remplir Jes conditions requises pour être admise au béné- 

le l'altoc aux vicux travailleurs salariés. A toutes fins 

il est précisé, conformément aux dispositions du paragraphe 2 

de l'article 17 de l'arrêté du 2 août 1919, que sont assimilées à des 

périodes de trarail vour l'ouverture du droit à l'allocation 

vieux travailleurs salariés, ls périodes d’incapacité temporaire 

iu titre de la zégislation sur accidents du travail, 

le maladie, de maternité et de chômage involontaire 

| u au versement des colisations forfaitaires ou ayant 

motivé l'attrihuiion pour ordre de cotisations ainsi que les 

périodes précitées dont mention a été faite sur la fiche comptab'e. 

Sont également assimilées à des périodes de salariat les périodes 

au cours desquelles le requérant a bénéficié d’une pension des 

assurances sociales on d'une rentp d'accidents du travail pour une 

incapacité permanente au moins égale à 66 p. 100. 


parade 


rofessiont Cette 
À pas 
ises apres 
à l'allocation 


nées de 
itron 


bn pi 
Sdiar!e 
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17315. — M. Bernard Paumier signale à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale le cas de certains jeunes gens qui avaient 
souscrit un contrat d'apprentissage et qui travaillaient chez des archi- 
tectes. Non seulement il est signifié que ces contrats sont caducs, 
mais il est réclamé aux parents le remboursement des allocations 
familiales perçues par eux en raison de ces contrats, I <emande 
pourquoi ces engagements ne sont plus valabMes alors que précé- 
demment il avait été possible de les faire souscrire. {Question du 
2% janvier 1951.) 

Réponse. — La loi du 11 août 1941 modifiant celle du 21 mars 1941 
précise que sont admis aux disposilions du titre Er du livre Ier du 
code du travail, les apprentis des professions libérales apprenant vun 
métier pour lequel les services de l'enseignement technique ont 
prévu un certificat d'aptitude professionnelle. Les apprentis ée ces 
professions peuvent donc bénéficier des prestations familiales dès lors 
u'ils révondent aux conditions prévues par l'article 49 du règlement 

‘@dministration publique du 10 décembre 1946. Cette mesure est à la 
fais applicable aux rentis qui se préparent à une carrière libérale, 
c'est-à-dire à la profession de iewr employeur, et aux apprentis qui 
se préparent à un métier susceptible de s'exercer aussi bien dans 
des établissements incustriels ou commerciaux que dans les profes: 
sions libérales, dans la mesure où les services de l’enseignement 
technique ont prévu la délivrance du certificat d'aptitude profession- 
nelle et où l'employeur est tenu, de ce fait, de se conformer aux 
dispositions icées du code du travail concernant l'apprentissage. 
Si l’honora parlementaire veut bien indiquer les noms des inté- 
ressés, il sera immédiatement procédé à une enquête auprès des 
Organismes d'allocations familiales en cause, 

—* © &— 











ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2 Séante du samedi 24 février 1951. 


SCRUTIN 


(N° 3418) 


Sur l'amendement de M Benoist à l'article M du code du travail 
dans les T. O. M. (Firalion des salaires: suppression du scplième 
alinéa déterminant les conditions de rendement). 


Nombre des volants. ...... ss... 


Majorité absolue... 


Pour 
Contre 


PAdOptiON. scoops ess 


nn nant nasenens 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Airoldi. 
AKku. 
AHiot. 
Amiot (Octave). 
Apitby. 
Aragon (d”). 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Asseray. 
Astier@e La Vigerie (d”}. 
Aubame. 
Augarde. 


mn 

Bailanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barel. 

Barrot. 

Barthélémy. 

Bartolini. 


Bas. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Beauquier 

Ben Aly Chérit. 

Benchennout. 

Benoist (Charles). 

Bentaieb,. 

Béranger (André). 

Berger. 

Bergeret. 

Bessac. 

Besset. 

Beugniez. 

Bidaut (G } 
idauit (Georges). 

Billat. 


Bifloux. 
Riscariet. 
Bissol 
Blanchet 


Bouret (Henri). 
Mme Boutara. 
Boutavant. 
Bouxom, 

Brault < 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet, 

Burlot. 

Cachin (Marcel). 
Cadi (Abdelkader). 
Calas. 

Camphin. 

Cance 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanove. 





Ont voté 


Castera, 
Catrice. 
uayeux (Jean). 
Cayol. 
Cermelacce. 
Césaire. 
Chambeÿr'on. 
Chambrun (de). 
Mme Uharbhonnel. 
Charp2nler. 
Charpin 
Chausson. 
Chautan. 
Cherrier. 
Chevigné (de). 
Mme Chevrin. 
‘terne. 
Mme Claeys. 
zogniot. 
Colin. 
Ceste-Floret 
Haute-Garonne 
Costes (Aitred), Seine 
Pierre Cot, 
Coudray. 
Coulibaiy Ouezzin. 
Couston 
Cristofol 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Deïos du Rau. 
Delahoutre. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 
Dordogne. 


Mme Douteau. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 


Seine. 
Ducios (Jean), Seine- 
et-Oise, 
Dutorest. 
Dufour. 
Dumas (Joseph). 
Dumet 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis (losé), 
Seine. 


Marc Dupuy, Gironde. 


nn nn nm nn nuptenesrunes 
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Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet. 

Mme François. 
Gabehe. ; 
Mme Galicier, 
Galet. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gau. 

sautier 

Gay (Francisque). 
xenest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 
tiovoni. 


{Alfredh, ( oug 


Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin {Lucie}, 
Seine-inrémeure. 

Guérin (Maurice), 
hône. 

Mme Guérin (Rose). 
Seine. 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

see {Henri). 
uyomard. 

nr (Raymond), 

ne. 


Hamon (Marcel), 
Mme BHertzog-Cachin. 
rs er Babana. 
Hubert (Jean). 
Hugonnier. 

Aulin 

Hureaux. 


Hutin-D2sgrèes. 
{huel. 


Joinville (Alfred 
Malteret). 


Juge. 

Julian {Gaston}, 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Labrosse. 


Care «henri. 


Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 
Mile Lamblin. 





ILirepne. 
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EPS à T 


Laurelli. 

Lavergne. 

Lecœur, 

Lecourt, 

Lécrivarn-Servoz. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine 

Mme Le Jeune {Hélène}, 
côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche tde). 

Le scieilour. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lis»tte. 

Llante. 

Lucas 

Maillcheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Ssanu. 

Manceau. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau 

Marty {André} 

Masson :Albert), 
Loire. 

Maton. 

\MüuurOUx. 

Meck 

M haignerie 

Moenthum fde). 
André Mercier, Oise. 

Moricr _ ‘Andre-rran 
cos), Deux-Sèvres 

Meunter ‘Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor, 
Seine-Inférieure. 

Michel, 

Midol. 

Moisan 

Mokhtari. 

Monjaret. 

Mont 

Monlagnier 

Môquet. 

Mora 

Morand 

Mouchet. 

Moussu. 

Moulon. 

Mudry. 


MM 
Allonneau. 
andré (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
ArHiL. 
Auban. 
Aubry 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
BacheleL 
Bacon. 
Badie 
Badiou. 
Barbier 
Barrachin. 
Paul Bastid. 


Baudry d’Asson f[de). 


Baurens. 

Paylet. 

Bayrou. 

Bèche 

Becquet. 
Bégouin 

Béné (Maurice). 
Ben Tounes. 
Bergasse. 
Betolaud 
Bianchini. 
Billères. 

Binot. 

Edouard Bonnefous 
Borra 


r 

Mile Bosquier. - 

ee gen. 
urgès-Maunoury 

Xavier Bouvier, Ille 
et-Vilaine. 

Bouvier  O’Cottereau 


Mayenne. 











Musmeaux 

Mme Nautré. 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec. 

Noël (André), Puy-de- 
Lôme 

Noël (Marcel). Auñs. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Poumaetr. 

e00Y 

Perdon ‘!Ililaire). 

Péron (Yves). 

Petit Albert), Seine 

Peyrat 

Mme Germaine 
Peyroles. 

lerrani. 

Pierre-Grouës 

Pirot 

Poimbæutf. 

Mme Poinso-Chapuis 

Poumadèêre. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Mlie Prevert 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Pronteau. 


Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Riga! (Aibert}, Loiret 

Rivet 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}. 

Roques 

Rosenbilatt 

Roucaute {Gabriel}, 
Gard 


Roucaute (Roger). 


Mile Rumeau 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saravane Lambert. 


Ont voté contre: 


Brusset (Max). 
Bruyneei. 
Buron 
Caillavet. 
Capdeville 
Capitant (René). 
Caron. 
“arlier Marcel}, 
Drôme 
Castellani. 
Catoiïre 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chaze 
Chevalier 


Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevailier (Pierre), 
Loiret 
Christiaens 
Clzmenceau (Michel) 
Clostermann. 
Coffin 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Paul, 
Hérault 
Courant. 
Crouzier. 


mar ; 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Pawt}, 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel). 
Landes. 


(Fernand) 


Sauder. 

Savard. 

"Mme Schell 

Ssche’er (Marc). 

Schmidt (Robert). 
Haule-Vienne. 

Schmitt {Albert}. Bas- 
Rhin. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Senghor. 

Serre 

Ser vin. 

Siefridt. 

Signor. 

Sigrist. 

Simonnet. 

Solinhac. 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Itle- 
et-Vilaine. 

Terpend. 

Thamier. 

Thibault 

Thoral 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon ({Charlesi. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Touchard. 

Touÿas 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart. 

Truffaut. 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Valay. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Verneyras. 

Viatte 

Villard 

Pierre Villon 

Vuillaume. 

Wasmer 

Mlle Weber. 

Yvon 








Zunino. 


Defferre. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenat 
Delbos (Yvon). 
Denais (Joseph). 
Lepreux Edouard). 
Deshors. 
Desson. 
Devinat. 
Dezarnaulds 
Diallo (Yacine). 
Dixmier. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Durroux 
Dusseaulx. 
Duveau. 
Evrard. 
Fabre 
Faraud 
Faure (Edgar). 
Félix. 
Florand. 
Forcina!. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Furaud 
Gaitfard 
Galy-Gasparrow 
Garavel. 
Garet. 
Gavini. 
Gazier. 
Geoffre (de). 
Gernez 
Gervolino. 





Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Guesdon 

Guillant 

Guille. 

Guitton. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond}, Giroude. 

Henault. 

Henneguelle 

Hugues Emile}, 
Alpes-Marilimes 

Hugues :Josepnh- 
André) Seine. 

Hussei. 

Jacquinot 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joub?rt. 

Jouve (Géraud). 

Juglas 

Jules-Julien, Rhône. 

July 

Kaulfmann. 

Kir. 

Krieger ’Alfrcd) 

Kuehn ‘Reré). 

Lacoste 

Lalle 

Lamarque-Cando 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie {Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laurens 
Can:ai. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail 

Le Coutaller. 

Leenhardi (Francis). 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune(Maäax), x5IMmme 

Mine Lempereur 

Lescoral 

Lespès. 

Leltourneau 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 


(André). 


(Camille). 





Charles Lussy. 

Mabrul 

MHa:ouin 

Maibrant. 

Mallez. 

Marcellin 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Marosel!i. 

Masson (Jean), flaute 
Marne 

Maur 2Let 

Maurice-Petsche 


Mayer (Danie}), Seine 

René M ivVer, 
Constantine. 

Maze: 

Mazicr 


Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

\édecin 

Mekki, 

Meri,ès-France 

Métayer. 

ican Meunier, 
et-Loire. 


indr 


Miele let. 
Milcent. 

M:rJ0z 
\iiterrand 
| Moch ‘Jules). 
Mollet (Guy). 
| Mondon 
| Monin,. 

Monte (André), 

Finistère. 

| Montlel (Pierre). 


| Montillot 


Morice 


| Moro-Giafferri (de). 





1 uc} 
Moynet 
Mutter 
\inine 
\isse 
Noguères 
Olmi 
Oopa Pouvanaa 
PaltewskL. 
Pantaloni 
Petit Eugène- 
Claudius). 
Petit Guy). 
Pyrénées. 


(André). 


Basses 


| Peyte. 


| 


Pflimln 
Philip (André). 
Pinay 
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|Pineau 

|Pleven ;kenér. 

|Po:rot ‘:Maurice). 

Poulain 

| Pourtier. 

Prigent {Tanguy}, 
Finistère. 

Quevuille. 

[Quilic 

|Rab'er. 

Ramadier 

Ramarony. 

Ramonet, 


Rawtin-Labourcur (de). 


|iiceb 

Regaudie. 

Rencurel 
|Fony Révilon 
Ribeyre (Paul). 
l'O 

tigai (Eugène), Seine. 
Rincent. 

Roclore 

toilin (Louis). 
toulon 

\ouUsS<eall 

Schauffler (Charles). 
Schmitt 1René), 

Manche 
schneiler. 
schuman ‘Robert}, 
Moselle 

Sevelle 

sesmaisons (de). 
siivandre. 

Sion 

sissoko (Fily- Dabo). 
smart. 

sourbet 

Temple 

Ferrenoire 

lheelten 

| Thiriet 

lhomas Eugène). 
| Foublane. 

| Tribou:et 

Valentino 

Vée (Gérard). 


|Vendroux 


|Vinllelte (Maurice). 
Wagne 

| We | Ras al. 

Wolff 

|Zigliara. 


N'ont pas pris part au vote : 


| 


Derdour. 
‘aborit 
hhwer. 


Lamine Debaghime, 
Cgendr2. 


Me Ze1 n&, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Liquard 
Livry-Level. 
Loustau. 
Louval. 

MM. 
Babet (Raphaël). 
Boukadourm, 
Deicos. 

MM. Rabemananjara, 


Rase!a, R: 


voahangy 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Bardoux (Jacques: Naegelen (Ma | | naud (Paul) et 
Schaff. 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriol, } lent de VA nhlue io Da lé et 
Mme Péri, qui présidait séance, 
Les nombres annoncés en séance avaient de : 
LU nu a ie it PPT SPP NE POMPES TR co 
ME rer aanniqe er ta ee ed des eau s 302 
Cd ii 15: PSPEr FAMRSENNR 29 
Contre 274 
Mais, après vérification, ces nombres ont été re i nformé- 
ment à la liste de serulin ci-dessus, 
6 © &-—— 
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Sur l'un 


du terriloire et le 


il y € lien «a attribution de 


endeinent de 


travail dans les T. O0. M 


SCRUTIN (N° 3411) 


M. Charles Benoist à l'article ON du code du 
Suppression de la firation par le chel 


ministre de la France d'oulre-iner des Cas Où 


l'indemnité prétue à l'article 90), 


Norubre des MOSS cs este) bokétess 596 
Majorilé absolue......sossssossssossvssssosesss.se 299 
OM © Lt SPP PONT 177 
CRE Css nn SRG EC RS RARE 419 
L'Assen e nalionale n'a pas adopl 
Ont voté pour: 

MM. | Dutard {wMichaut (Victor), 
Airuldi | Mine buvernois {| senc-tuférieure. 
Alliol | Fajon {Etienne), | Michel 
Mlle Archimède. | l'ayel | Midol 
Arlhaud | civve7 Me Khtari. 


Astier de la Vigerie d° 


Ballunger ‘Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barei 
Barithé érnYy 
Bartolint 
Moue Bastide 
Loire. 
Benoist {Charlies). 
Berger 
Bes 
Bi!lat 
Billoux 
Hiscar t 
Bisso: 
Blanchet. 
Boccasnw 
Bonle 1! 
Bourix n 
Mme Boutard. 
Boulavant. 
Bt dut 
Mine Madeleine Braun 


Denise) 


rimond). 


Cachin Marcel}, 

Calas 

Cau n 

Canve 

Carter Marius) 
Haute-Marne 

Casanos a 

Cast l 

Cer ' e 

Césaire 

Chambeiron. 

Charmbrun (de). 


nat 
Mme Charbonnel 


Costes 

Pierre Cot 

Cristofol 

Mme bDarras 

Dassonvilie 

Denis (Alphonse), 
Haute Vienne. 

Djemad 

Mme bouteau 

Dreyfus-Schmidt. 

Ducios Jacques), 
Seine 

Duclos (Jean). 
Seine-ei-0ise 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis), 

DPaporat (cra 


Marc Dupuy, 


MM. 
Abclin. 
Aku 
Allonneau 
Amint (Octave). 
André :l'ierre). 





rd). 
Gironde. 


| Mme François. | Montagnier. 


Mine Galicice. | Moquet. 
saraudy | Mora 
| Garcia | Morand 
| Gautier | Mouton. 
| Genest. | Mudry 
| Ginestet Musmeaux 
| Mme Gino'lin. [Mine Nautré. 
| siovoni | Mme Nedelec. 
Girard | Noël ‘Marcel), Aube. 
Girardot |Patinaud 
Cosnat | Paul {Gabriel}, 
 UdottX | Finistère. 
OUT | Paumier 
reflier |Perdon {fiaire). 
renier (Fernand) [Péron (Yves). | 
sresi Ja | 163) Petit (Albert), Seine 
| Gros Les 
me Guérit ucie 'lerrTarx 
Mme Guérin Lucie), birot 


| sein 


scine-Inférie 


: ] ire AIT adèr 
Mine Guérin (Rose), » 


| PourtaleL. 


. = Pouvet 
| GU£UeEN Pronle 
« 2 ronteau 
| Gu.lion (Jean), Sol 
| Ir ire-et-Loire L ur CA: t 
| Mie Rabaté. 
suyot Raymond), 


Ramelle 

*enard 

Mme Revraud. 

Rigal ‘Albert), Loiret. 
R el 


{Mme Roca. 


Hamon iMarcel). 
Mine flertzog-Cachin 
Hugonniet 


Hurcaux. 


| Jo nville ? |Rochet ‘Waldeck). 
(Alfred Malleret).  |nosenbtatt. 
juge Roucaule Gabriel), 
itian (Gaston), Gard 
Hautes-Alpes IRoucaute (Roger), 
kriegel-Vaetrimont. | Ardèche. à 
Lambert ‘Lucien), Rutle 
Bou ‘hes-du-Rhône {Ml'e umeau. 
Mme Lambert (Marie; |Savard 
Finistère. Mme Schell 
LAMps,. [Serre 
Lareppe | Servin 
| Lavergne Signor 
| Lecœur Mme Sportisse., 
Lécrivain-Servoz. Chamier 
Mme LeJeunettléiène, |Thorez (Maurice). 
Côt-s-du-Nord. Thuillier. 





enormand 


L lrillon (Charles). 
Lepervanche (de) 
L 


louchard. 


‘Huillier (Waldeck) Touias 

Llante {Tourne 

Maillocheau | Tourlaud 

MancCeau ITrica:t. 

Marty (André) (Mme Vaillant- 

Masson (Albert), | Couturier. 
Loire |Vedrines 

Maton | Vergès 

andré Mercier. Oise. |Mrhe Vermecrsch 

Meunier (Pierre), {Pierre Vil!on. 


Côte-d'Or. izunino. 


Ont voté contre: 


antier. | Aubame. 
‘Anx'onnaz. auban. 
apithy. Aubry. 
sragon ‘d'). Audegnil. 
| Arnal Augarde. 
| A:SCra y. Aujoulat. 





Aumerän, 

Bachelet. 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé Charles), 
Maine-ct-Loire, 

Barbier. 

Barrachin. 

Barrut. 

Bas 

Pau, Bastid. 

Baudry d'Asson ‘dc). 

Baurens. 

BayleL 

Bayrou. 

Beauquier, 

Bèche. 

Becquet, 

Bésouin. 

Ben Aiy Chérif, 

Benchennourf. 

Béné Maurice). 

BLntaieb 

Ben lounesz 

Bcranger jAndré). 

Bergasse. 

Bergerel. 

Bessac. 

ketolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidauit (Georges). 

Billères. 

Binot 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 


Bonnet, 

Borra 

Bouhey 'Jean), 
Boulet Paul). 
Bour. 

Bouret Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Pouvier. 


lile-elt-Vilaine, 


Bouvier - O'Collereau, 


Mayenne. 
Bouxon. 
Brusset (Max), 
Bruvneel. 
Burlot, 
Buron 
Cadi tAbdelkader), 
Caï:lavet. 
Capdeville. 
Capitant (René). 
Caron. 

Cartier iGilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier Marcel), 

Drôme 
Castellani. 
Catoire. 
Catrire. 
Caveux (Jcan). 
Cayol. 
Chaban-Delmas. 
Chamant,. 
Charlot !Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chaulard. 
Chaze 
Chevallier (Pierre), 

Loiret. 
Chevigné ‘de). 
Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 


Ciostermann 

Coffin. 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain 

Dalader (Edouard). 

Damas 

Darou, 





David {Jean-Paul}, 
seine-el-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Lelos du Rau. 

Degoutte 

Mine Degrond. 

Deixonne 

Delachenal 

belahoutre 

Delbos ; Yvon). 

Dena:s (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson 

Devemy. 

Levinat 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Dial.o {Yacine), 

Mile D enesch. 

Dixmier. 

Dominjon 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest 

Dumas {Joseph}, 

Qupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Scine, 

Dupuy ; Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Lburroux 

Dusseaulx, 

buveau. 

Elain 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves), 

Faraud. 

Far.ne (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix 

lé:ix-Tchicaya. 

Finet. 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal 

Fouyet, 

Frédéric-Pupont, 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle 

Gaillard. 

Galiet. 

Ga'y-Gasparrow 

GaraveL. 

Garet. 

Gau 

Gavini 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gossel. 

Gouin {Félix}. 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant {4ndré). 

Guille. 

Guillou (Louis}, 
Finistère. 

Guissou ,flenri), 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon tJean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

lHamani Diori, 

Henault. 

llenneguel'e 

Horma Ould Babana 

Houphouet-Boigny. 





Hubert (Jean). 

Hugues ;Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hutin 

ilussel. 

tlutin-Desgrèes, 

ihue.. 

lacquinot. 

Jaquet, 

Jean-Moreau, 

feanmot. 

Joubert. 

Jouve ‘Géraud}, 

Jugias. 

lules-Julien, Rhône, 

JULY. 

hauffmann. 


ir. 

krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Laimblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 


Lapie (Pierre-Olivicr), 
Laribi 

Laurel. 

Laurens ‘Camille), 


Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Lejeune {Max), Somme, 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

Lespès. 

Lelourneanu. 

Le Troquer (André) 

Levindrey. 

Liquard. 

Liselle. 

Livry-Level, 

Loustau. 

Louvel 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Ma:brant. 

Mal!ez 

Marnadou Konale. 

Membüu San. 

Marie (André). 

Marin (Louis), 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Marlineau. 

Masson (Jean), 
ljaute-Marne. 

Maure!iet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier f{André-Fri® 
çois), Deux-Sèvrts 

Méiayer. 

lean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Milicent. 




















| 
| 
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Minjoz. 

Milterrand. 

Moch (Juies). 

Moisan. 

Müôllet (Guy). 

Mondon. 

Monin.- 

Monjaret. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre),* 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter {André). 

Nazi Boni 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski. 

Pantaloni. 

renoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles, 
Pevylei. 

Pflhim! à. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 


Pinay. 

Pineau 

Pleven (René). 
Poimbœut. 





ASSEMBLEE NATIONALE — 

Mme Poinso-Chapuis ,Segelle 
Poirot (Maurice). cnghor 
Poulain Sesinaisons (de). 
Pourtier Sisiriol. 
Mlle Prevert. Sigrist. 
Prigent (Robert), silvandre. 

Nord. simonnet. 
Prigent {Tanguy}, sion 

Finistère- sissoko (Fily-Dabo). 
Queuil'e. smaîl 
Quilier. Solinhac. 
Rabier. sourbet 
Ramadier. lai lade. 
Ramarony. leitgen (Henri), 
Ramonet. Gironde 


Raulin-Labourenr ‘de). 


Raymonmi-Laurent, 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Ribevre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Roclore. 

Roques, 

ougier. 

Roulon. 

Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert. 

Sauder 

Schauffler Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 


(Maurice) 


leitgen (Pierre), 
ille-et-Vilaine. 
remple 

Terpend 

Terrenoire. 
lheellen, 
Fhibauit. 
lhiriet. 
Thomas 
Fhora.:. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay 

Valentino 

Vée Gérard), 
Vendroux 

Verneyras 

Very (Emmanuel). 
Vialte 

Villard 

Vioiletite (Maurice). 
Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer 

Mile Weber. 
Weill-Ray nal, 

Wolff 

Yvon 


Eugène). 





Zigliara. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Babet (Raphaël). 
Mie Bosquier. 
Boukadoum 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 


Chevallier (Louis), 
Indre. 

Courant. 

Delcos. 

Derdour, 

Gaborit, 


Khider. 

Lamine Debaghine, 
Marcellin. 

Mezerna 

Rollin (Louis). 
Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemañnanjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
& hafr. 


Bardoux 


(Jacques), Naegelen 


(Marcel), Reynaud 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard 


Herriot, 


président de 


Mme Péri, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en 


Nombre des volants 


Majorité 


Pour l'adoption... ..ss.ssessssotes 
Contre 


Mais, 


après vérification, 


ee 


EDS nes vent cd ere see ts 5 8 


nn nn nn nennsse 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


l’Assemblée 


nn nn tuners 


séance avaient été de: 


59% 
298 
176 
419 











6-06 + 


(Paul) et 


nationale, et 


ces nombres ont été rectifiés confor- 








dans les T. O0. M. 


Nombre des 

Ma jorité absolue 
Pour 
Corudre 


L'Assembiée 


MM 

André (Pierre). 
Anx'OnDuz, 
Aumeran. 
Badie 
Barrachin 
Pau! Ba:tid 
Baudry d'Asson de). 
Bayiet. 
Bayrou, 
Bégouin 
Béné (Maur.ce). 
Bergasse. 
Billères. 
Edouard Bonnefous, 
Xavier Bouvier. 

Ille-et-Vilaine. 


Bouvier - O’Coltereau, 


Mayenne. 
Caillavet. 
Capitant 
Castel!lani 
Chaban-Delmas. 
Chassaing 
Chevaliier (Pierre), 

Loiret. 

Clemenceau (Michel. 
Clostermann. 
Condat-Mahaman. 
Crouzier. 

Daladier (Edouard), 
David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 
Descoutte. 

Delbos (Yvon), 
Delcos. 


(René). 


MM. 
Abelin. 
A1lr0.di. 
Aku 
Alliot. 
Allonneau. 
Am:ot (Octave), 
Antier 
Apilthy 
Aragon (d’). 
Mile Archimède, 
Arnal. 
Arthaud. 
ASsSeray 
Astier de LaVigeri 
Aubarmne, 
Auban 
Aubry. 
Audeguil 
Augarde. 
Auguet 
Aujoulat, 
Bachelet. 
Bacon. 
Bad'ou, 
Ballanger (Robert). 

Seine-et-Oise 
Barangé (Char:es), 
Maine-el-Loire. 

Barbier. 
Bare! 
Barrot 
Barthélémy. 
Barlo:ini. 
Bas 


SCAUTIN (N° 3412) 


Sur l'amendement de M. Castellani à l'article 91 du coëtr 


du travail 


Remboursement de la valeur du logement). 


| 


| 


nationale 





Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Baurens. 








H'a pas 


Ont voté pour: 


Denais Joseph). 

Devinat. 

Dezarnaulds 

Dupuy (Marceau), 
Girunde. 

Dusseaulx. 

Fabre. 

Forcinal 

Frédéric-Dupont. 

Frédet Maurice). 

Furaud. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou, 

Gauavel. 

feoffre (de). 

{tervoiino. 

Godin 

Henault. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 


| Hugues (Joseph- 


André), Seine. 
Jeanmot, 
Joubert. 


Jules-Julien (Rhône). 


July 

Kauffmann 
Krieger (Alfred). 
Kuelhn ‘René). 
Laniel (Joseph), 
Läribi. 
Lelèvre-Pontalis, 
Legendre, 
Lespès 

Liquard. 


Ont voté contre : 


e ‘quet. 

A!y Chérif. 

nnouf. 
(Charles). 

sentatep. 

en Tounes 
3éranger (André). 

Berger 

Bergerct, 

Bessac. 


Jescet. 


nche 


| Hélolaud. 


Beugn:ez. 
Bianchini, 
Bichet. 


Bidault (Georges). 


Binot. 
Biscarlet. 
Bissol 
3lanchet. 
B ocquanx. 
Boccagny, 
Bocquet, 
Boganda. 
Bonnet 
Bonte 
Borra. 
Bouhey (Jean). 
joulet (Paul). 
Bour 

Bourbon 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury, 
Mme Boutard. 


(Flor:mond). 


PCT , 597 
229 

. 98 

c.. 499 


Livry-Level, 
Macuuin 


Malbrant 
Marie (André). 
Masson (Jean), 

Haute-Marne. 
Médecin. 
Mekki 


Mendès-France. 
|Michelet. 
|Milcent. 
Mondon. 
Montel (Pierre). 
Montillot 











{Moro-Giafferri 
|Moustier (de). 
|Nisse 
|Palew<ki. 
|Pantaloni. 
|Peytel 

| Pourtier. 

| Ramonet 


de), 


Raulin-Laboureur (de) 


Rencurel 

Tony Révillon. 
| Rousseau. 
ISchauffler (Charles), 
|Sesmaisons (de). 
|Smail 
| Terrenoire. 
| Theetten 
| Vendroux 
| Viollette (Maurice). 
| Wolff 
|Zigliara. 


|Routavant, 
|Bouxom. 
|Brauit. 

| Mme Madel 
| 
| 





Brillouet. 
|Brusset (Max). 
Bruyneel 

Burlot 

Buron 

Cachin (Marcel) 
Cadi (A! kader), 
Ca:43. 

‘amphin 

cance 
Capdeville. 
:aron 


art.er (Gilbert), 
Seine-et-O:5e, 
jartier (Marcel) 
| Drôme 

[Cartier (Marius) 
Haute-Marne, 


L] 


atrice 

>ayeux (Jean), 
Cayoi. 
Cermolacce. 
#saire 

hamant 
:hambeiron 
hambrun {de}, 
Mme Charbonnel. 
harlot (Jean), 
Charpentier. 
Charpin 
Chastellain, 








ne Braun, 
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Chausson. Gautier, Leenhardt (Francis). Paumier. Ricou. Mme Sportisse. 
Chautard. Gavini. Mme Lefebvre Penoy. Rigat (Aïlbert}, Loiret | Taillade. 
Chaze. Gay (Francisque), (Francine), Seine. Perdon (Hilaire). Rigal (Eugène), Seine |Teitgen (Henri), 
herrier. Gazier. Mme LeJeune (Hélène), Péron (Yves). Rincent. Gironde. 
Chevigné (de). Genest. Côtes-du-Nord. Petit (Albert), Seine. | Rivet. Teitgen (Pierre), 
Mme Chevrin. Gernez. Lejeune (Max), Somme. Petit (Eugène- Mme Roca. Ille-et-Vilaine. 
“re gprs Giacob bi. Mine Lempereur. ge Rochet (Waldeck). Temple. 

2iterne Ginestet. Lenormand. etit (Guy), Roclore. Terpend. 
Mme Claeys Mme Ginollin. Lepervanche (de). Basses-Pyrénées. Rollin (Louis), Thamier. 
Coffin Giovont. Le Sciellour, Peyrat. Roques. Thibault. 
Cogniot Girard. Lescorat. Mme Germaine Rosenblatt. Thiriet, 
Colin. Girardot, | Letourneau. Peyroles. Roucaute (Gabriel), |Thomas (Eugène). 
Cordonnier. Gorse. {Le roquer (André). Pflimlin a Gard. Thoral. 
Coste-Floret (Aïfred), | Gosnat. |Levindrey. Philip (André), Roucaute (Roger), Thorez (Maurice) 

Haute-Garonne. Gosset. jL ‘Huillier (Waldeck). Pierrard Ardèche. Thuillier. ù 
Coste-Floret (Paul), Goudoux, | Lisette. ar 2 JR Tillon (Charles). 

Hérault. Gouce | Liante. inay. ufe. Tinaud (Jean-Louisÿ. 
Costes (Alfred), Sein Gouin Félix). | Loustau, Pineau. Mile Rumeau. ; Tinguy (de). 
rame Got. Gourdon. |Louvel. Pirot Saïd Mohamed Cheïkh. {Toublanc. 
Coudray. cos (Gilles). | Lucas. Pleven (René). Saravane Lambert. Touchard. 
Coulibaly Ouezzin, sreffier. : [Charles Luss Sn PE mers $ Toujas. 
Couston. Gre nier (Fernand). |Mabrut. me Poinso- «+ | Savard. Tourne. 
Cristofol. Gresa Jacques). + veu mt (Maurice). ne ag Tourtaud. 
Dagain. Grimaud. | Mallez. outain. Scherer (Marc). Triboulet. 
em Gros. [Mamadou Konate. Poumadère. Schmidt (Robert), Tricart. 
Darou | Mme Guérin (Lucie), |Mamba Sano. Pourtalet. Haute-Vienne. fruffaut. 
Mine Darras Seine-Inférieure. |Manceau. Pouyet Schmitt (Albert), Mme Vaillant- 
Dassonville. Guérin (Maurice) Marin {Louis). Mlle Prevert. Bas-Rhin. ” Couturier. 
David ‘Marcel Rhône. s Maroseli. Prigent (Robert), Schmitt (René), Valey 

Landes. à. Mme Guérin (Rose) Martel (Louis). Nora Manche. Valentino 
Deflerre ” Seine 7. 7: INT. Prigent (Tanguy). Schneiter. Vedrines » 
Delse de Me Pattes sos Martineau. Finistère, Schuman (Robert), es PGére rd) 
es n "= | + pce ana Marty (André). Pronteau. Moselle. d tools : 
Delons |: Guitbert Masson (Albert), Pro Schumann (Maurice},| LE vermeersch 
De lac 4 al Gu ant André). 0 NT IN ct Verneyras. é 
en outre. , Gume |[Maurellet. Mme Rabaté. Senghor. Very (Emmanuel, 
- is (AiP » #), Guil on (Jean). |Maurice-Petsche. Rabier. Serre. Viatte. 

Lu 1C x 10, ir are <t-Loire, |Mauroux. Ramadier. Servin. Villard. 

Denis (André), Guillou (Louis), |Mayer (Daniel), Seine. Ramarony. Siefridt. Lan Villon. 

Dordogne Finistère. (René Mayer, Ramette. Signor. Vuillaume. 
Depreux (Edouard). Guissou Henri). | Constantine. Raymond-Laurent. Sigrist. Wagner. 
Deshors. Guitton. |Mazel. Reeb. Silvandre. Wasmer. 
Desson. Guyomard. |\azier kegaudie. Simonnet. Mile Weber. 
Devemy. Guyon (Jean-Ray- |Mazuez (Pierre- Reille-Soult. sion # sp 
Dhers. mond), Girvnde. | Fernand). Renard. Sissoko (Fily-Dabo). V4 qe 
Diallo (Yacine). Guyot (Raymond) Meck Mme Reyraud. Solinhac. Zunino. 
_ Dienesch, Seine. : | Mehaignerie. tibeyre (Paul). Sourbet. 

hxmper, 1} £ | Mer th n (de) 

H 11H01 it no ° 

Djemad AE | ” ni oi: 

Area Hamani Diori. |An dré Mercier, ise. 
en gr Hamon (Marcel). [Mercier mn 1e 

11a. eux-Sèvres. 


Mme Doutearr. 
Doutrelht 


Draveny 

Dreyfus Schmidt. 

Duc los (Jacques), 
Seine 


Duclos (Jean), 
Seine-el-Oise 

Duforest, 

Dufour. 

Dumas (Joseph) 

Dumet (Jean- Loutsy. 

Duprat (Gérard) 

PDupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Marc Dupuy, Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Dutard. 

Duveau. 

Mme Duverr 

Flain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fazon (Yves). 

Fajon ‘ÆEliepne). 

Faraud. 

Farine (Philipre). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Favet. 

Félix. 

Félix-Tchicaya, 

Fievez. 

Finet. 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouyet. 

Mme François, 

Froment. 

Gabelle. 

Mme Galicier, 

Gallet 

Garaudy. 

Garcia. 

Garet. 

Gau. 


is, 





Henneguelle. 


Mie Hertzog-Cachin 
Horma Qui Babana. 
Houphouet-Boigny. 
Hubert (Jean), 
Hugonnier 

fHulin 

[ur \, 

Hussel. 
Hutin-Desgrèes 

Ihu el. 

Jacquinot, 

Jaquet 


n-Moreau. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jouve (Géraud), 

Juge 

Juglas. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kir. 

Kriegel-Valrimont, 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacos 

La!le. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis}, Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme 
Finistère. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 
Lareppe. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Lavergne, 

Le Bail. 

Lecœur,. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz, 


Lambert (Marie) |Mudry. 








çois), 
Métayer, 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 


{Meunier (Pierre), 


| 
1 


Côte-d'Or. 


[Michaud (Louis), 


| 


| 


Vendée. “ 
Michaut Victor), 
Seine-Inférieure, 
Michel. 
Midol. 
|Minjoz. 
| Mitterrand. 
Moch (Jules). 


|M \isan 
{Mokhtari. 
|\ollet {Guy). 
Monin. 
Monjaret, 
|Mont, 


| 


| 


| 


| 





| \f nmtagnier. 


|Monteil (André), 


Finistère, 
Môquet, 
Mora. 
Morand, 
Morice. 
Moucbhet, 
Moussu, 
Mouton. 

M ynet. 


Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec, 

Ninine. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Olri. 

Oopa Pouvansa. 


Orvoen., 
o Mamadou. 


Ouedra 
Patinaud. 

Paul ( Gabriel, 
Finistère. 











N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Babet (Raphaël). 
Mlle Bosquier. 
Boukadoum. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 


| Chevallier 


(Louis), 
Indre. 

Courant. 

Derdour. 

Khider. 

Lamine Debaghine. 


Marcellin. 
Mezerna. 

Mutter (André}. 
Roulon. 

Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 


Rabemananjara, 


Raseta, 


Ravoahangy et Récy 


(de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Schaff. 


Bardoux 


(Jacques), 


Naegelen 


(Marcel), Reynaud 


(Paul) 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 
Mme Péri, 


Herriot, 
qui présidait Ja séance. 


président de 





l'Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOÉRNS. de ss dunienés SVT ah à SSSR 


Majorité absolue. 


Pour l'adoption. ssssvsscss edit at 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé: 


ment à la pue > de scrutin ci- dessus, 


CRRRELITRR PARLE LLLILELE 


299 


100 
496 








er 
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SCRUTIN (N° 3413) 


Sur l'amendement de M. Charles Benoist à l'article 92 du code du 


travail dans les T. 


0, M. 


{Travailleur 


de plus de 


dix-huit ans 


considéré comme adulte: suppression de l'article), 


Nombre des votants... Fr 
absolue....... è 


Majorité 


Pour l'adoplion...., 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Airoldi. 
Alliot. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). 
Mile Archimède, 
Arnal. 
Arthaud. 
Asseray. 
Astierde La Vigerie (d”). 
Auban, 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde, 
Auguet, 
Aumeran. 
Badie. 
Badiou. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barel. 
Barrachin., 
Barrot. 
Barthélémy. 
Bartolini. 


Bas. 
Paul Bastid 
Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou 
Beauquier. 
Bèche. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Berger. 
Bergeret, 
Bessac. 
Besset. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidauit (Georges). 
Billat 


Bières. 

Billoux. 

Binot. 

Biscarlet, 

B:ssol. 

Blanchet. 

Blocquaux. 
Boccagny. 

Bocquet. 
Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Bonte (Florimond), 
Borra. 


Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul) 
Bour. 


Bourbon. 
Bouret (Henri). 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Javier Bouvier, 
Ile-et-Vilaine, 








Ont voté pour: 


Bouvier - O' Cotlereau, 


Mayenne. 

Bouxom. 

Brault 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Burlot 

Cachin ‘Marcel. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillaver. 

Calas. 

Camphin. 

Cance 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier {Marcel}, 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova, 

Castellani. 

Castera. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol 

Cermo'acce. 

Césaire. 

Chaben-Delmas 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charot (Jean). 

Charpenber. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chausson. 

Chaulard. 

Chaze. 

Cherrier. 

CUhevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys 

Clemenceau (Michel) 

Clostermann. 

Cogniot. 

Co!in 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alt-ed), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


Costes ’ Alfred), Seine. 


Pierre Cot, 

Coudray 

Coulibaly Ouezzin. 

Cousten. 

Cristofoi. 

Crouzier. 

Dagoin 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 


Defos du Rau, 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon. 
Denais (Joseph), 





ss... 


Denis ‘’Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis { André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Devinat F 

DezarnauWs. 

Dhers 

Diallo !’Yacine). 

Mile Dienesch. 

Djemad 

Dominjon., 

Douala 

Mme Douteau, 

Doutrellot. 

Draveny 

Dreyfus-Schmidt 

Duslos (Jacques), 
Seine. 

Duelos (Jzan). 
Seine-et-Oise. 

Duforest. 

Dufour. 

Durnas ‘Joseph}, 

Dumet (Jean-Lo'is}ÿ,. 

Duprat (Gérard). 

Durraz (Joannès}. 

Mlle Dupuis (José), 
Seine 

Mare Dupuy, Gironde. 

Dupuy (Marceau)), 
Gironde. 


Duquesne. 
Durroux 
Uusseaulx. 
butard. 

Duveau. 

Mme D'vernois. 
Elain 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Y7es). 
Fajon ‘Etienne). 
Faraud 

Farine (Philippe), 
Farinez. 

Fauvel. 

#ayel 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Finet 

Florand. 
“onlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouyet. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Froment. 
Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

xaillard. 

Mme Galicier. 
Gallet. 
Galy-Gasparrou, 
Garaudy. 

Garave 

Garcia. 

Gau 

Gautier. 

Gay {Francisque), 


Gervolino. 
Ginestet, 





à 


Mme Ginaollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Godin, 

Gorse 

Gosnat. 

Gosset 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin ‘Félix). 

Gourdon. 

Gozard iGilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa ‘Jacques). 

Grimaud 

Gros 

Mme Guérin ‘Lucie), 
seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Mme Guérin (Rose). 
seine. 

Guesdon. 

Guiguen,. 

Guibert 

Guille 

Guillon {Jean\, 
Indre-et-Loire. 

Guillou Louis), 
Finistère. 

Guitton 

Guyomara. 

Guyon (Jean- 
Raymond), Gironde. 

Guyot Raymond), 
seine 

Halbout. 

Ilamani 

Ilamon 

Henault. 

Henneguelle 

Mme Hertzog-Cachin 

Horma Ould Banana. 

Houphouet-Boigny. 

Hubert (Jean). 

Hugonnier. 

Hugues {Emile}, Alpes 
Maritimes 

Hugues (Joseph -André, 
Seine. 

Hulin. 

Jlureaux. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

ihuel. 

Jaquet. 

Jeanmoi 

Joinville (Alfred- 
Malleret). 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Juglas 

Jules-Julien Rhône). 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Ju!y. 

Kauffmann 

Kriegel-Vairimont. 

Krieger (Alfred). 

kuebn ‘"“en.}), 

Labrosse. 

Lacsze Henri). 

Lacoste 

Lamargue-Cando. 

Lambert ;Emile- 
Louis), Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye,. 

Lamps. 

Laniel Joseph). 

Lareppe. 

Laribi 

Laurel. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutalier. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Felebvre 
(Francine), Seine. 


Diori. 
(Märcei). 








Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mine Le Jeune :Hélène). 
Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche de). 

Le SCitJIQUr, 

Lecpès 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard. 

Lisette 





Livrv-Level. 

| Llante. 

| Louctau. 
Lucas 

Charles Lussy. 
Mabrut 





Macouin. 

| Maillocheau. 
{ Malbrant 
| Mamadou 
| Manceau 
| Marie (André). 
Maurlel Louis). 
Martine 
Martineau 

| murty :André). 

| Masson (Albert), 
l 

| 

| 


Konate, 


| 
| 
| 


Loire 
Masson {Jean), 
Hute-Marne. 

| Maton 

| Maurellet. 
Mauroux. 
Mayer {Daniel}, 

| Mazier 

Mazuez (Pierre- 

| Fernand 

| Meck. 

| Médecin. 

| Muhaignerie. 

| MeEkt 

Mendès-France. 

Menthon de). 

André Mercier, Oise. 

Mercier (André-Fran- 
çois). Deux-Sèvres 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre 
tôte-d'Or. 

Michaud Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor 
seine-inférieure. 

Michel 

Michelet, 

Midoi. 

Milrent, 

Minioz. 

Moisan. 

Mondon. 

| Monjaret. 

Mont. 

Montagnier. 

Montel :lierre). 

\bntil'ot, 

Môquet 

Mora. 

Morand. 

Moro-Gialferri ‘de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Mouzslier de). 

Moulon. 


Scine 


L 


Mudry 
Musmeaux. 
Mine Naulré 
Mme Nedelec. 
\inine. 

Nisse 


Xoë, ‘AndréY, 
Puy-de-Dôme. 
Noël (Marcel,, Aube 
Noguères. 

Orvoen. 
Palews<ki. 
Pantaloni 
Patinaud. 

Paut (Gabriel), 
Finistère. 
Paumier. 

Penoy. 

Perdon (Hilaire). 
Péron (Yves). 





Peyral. 


Petit (Albert), Seine 


T 


Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Philip (André). 
Pierrard 
Pierre-Grouès 
| Pineau. 
| Pirot. 
| Poimbœutf. 

|Mme Poinso-Chapuis, 
Poirot (Maurice). 

| Poulain 

| Poumadère. 

| Pourtalet. 

| Pourtier. 

| Pouyet 

{Mille Prevert 

| Prigent ‘Robert), Nord. 
| Prigent (Tanguy), 


Finistère. 
| Pronteau 
Prot 
| Mme Rabaté. 
Rabier 
| Ramadier 
| Ramette. 
| Ramonet 


{Raulin-Laboureur (de). 
| Raymond-Laurent, 
Reeb 

tegaudie 

Reille-Souit 


Renard 
tencurel 
{Tony Révillon. 
Mme kRey;raud 
| Ricou 


|Rigal (Albert), Loiret. 
| Rincent 


| Rivet 

| Mme Roca 

| Rochet (Waldeck}). 
| Roques 


| Rosenblatt 

| Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

| Roucaute (R 
Ardèche 

|Rougie 

Rousseau 

Ruffe 

Mile Rumeau 

Saïd Mohamed Cheikh. 

sauder 

| Savard 

Schauffler 

Mme Schell 

|scherer IMarc) 

| Schmidt (Robert), 

| 


ger}), 


Charles). 


Haute-Vienne 
(Albert), 

| Bas-Rhin 

| Schmitt (René), 

| Manche 
Schumann (Maurice), 
Nord 


| Schmitt 


| Servin 

| Sesmaisons 

siefridt. 

signor 

sigrist 

silvandre 

simonnet 

sion 

sissoko (Fily Dabo). 

| Smaïl 

sohnhae 

Mme Sporlisse 

laillade 

leitgen (llenri), 
Gironde 

leitgen (Pierre, 
lle-et-Vilaine 

rerpend 

Ferrenoire. 

Fhamier. 

rheetten. 

fhibauit. 

lhoral 

Fhorez (Maurice). 

lhuillier 

lillon (Charles). 

linaud (Jran-Loufs}, 

tinguy tde), 

lou::hara. 

Froujas 

Fourne 

Fourtaud. 


(de). 
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a t Vergès Wagner. 
‘ruffaut | Mine Vermecrsch. | Wasmer 3: 
Mme Vaillant- | Verneyras. [A Ml lle. Weber. SCRUTIN (N° 3414) 
zouturier | Very (Emmanuel). Raynal. FAR j + EE É À : É 
. ia | Viatte a olt Sur l'amendement de M. Malbrant à l'article 94 du Code du travail 
Valentino. [a vrd | Yvon dans les T. OU, M. \ijouler: a Lorsque ies employeurs pourront 
Vedrines | Pic rre Villon |Zigliara. pro éder à cet ajlichage »}, 
Vée (Gérard), | Viollette (Maurice), | Zuisino. 
Vendroux | Vuillaume. | Nombre des votants... SE ET EE TR 523 
URI ER ET PTS A Ter to . 262 
Ont voté contre: Pour, l'adoplion..ssoosesosseovesse ST 
CORTE ss: RE TT PT LE 
MM. | Jacquinot Nazi Boni. 
Aku | Lapie (Pierre-Olivier) Juedraozo Mamadou. L'Assemblée nalionale n’a pas adopté. 
Antier. | Lejeune Max), Somme |Pelit (Eugène- 
Apithy. | Letourneau, Claudius). 
Aubame | LouveL. Pfhrmlin. 
sujoulat | Mamba Sano. Pinay Ont voté pour: 
Bacon | Maroseili Pleven (René). - 
Bourgès Maunoury | Maurice-Petsche, Jueuille 
E Iron | tené M er, saravane Lambert. MM Devinat Livry-Level. 
Catoire. | ! onstantine, Schneiter. Andre (Pierre), Dezarnaulds. Macouin 
ur Ù | : , mr (Robert), Anxionnaz. Uupuy (Marceau), Malorant. 
us Le... É . ., Sue ere a ronde. Marie (André), 
_— E ?. . SUR Se Le ! auie ss ass ‘le: 
Gazier | Mollet :Guy). [homas (Eug2ue). Barrachin. + * me" Jean), Haute- 
Giacobbi | Monteil (André), Paui Bastid. l'orcinal Médecin. 
Guillant (André). | Finistère. Baudry d’Asson (de). | lrédéric-Dupont. Mekki. 
Guissou (Henri). | Morice. Bayiet. Frédet (Maurice). Mendès-France. 
Bayrou Furaud Michelet. 
pes goui Fr” ice) Gaborit. Milcent. 
, : S jéné (Maurice). , Gaillard ondon 
N'ont pas pris part au vole: Bergasse. Galy-Gasparrou. Montel (Pierre). 
B:lières Garavel Montillot 
MM | Delachenal. Mokhtari. Edouard Bonnefous seotfre (de). Moro-Giafferri (de). 
Babet (Raphaël). | Delcos, Monin Xavier Bouvier, Ille- Gervolino. . Moustier (de). 
Bachelet, Derdour. Moynet. et-Vilaine. Godin Nisse. 
Barbier Deshors. Mutter (André), Bouvier - O’Cottereau, | Henault É Palewski. 
Becquet. Dixrmnier, Oimi. Mayenne. Hugues (Emile), Pantaloni. 
Ben Tounes, Félix Oopa Pouvanaa. Caillavet. _ Alpes-Maritimes. veytel 
Hétolaua saret Petit (Guy), Capilant (René). flugues (Joseph- Pourtier. 
Mlle Bosquier. | avini Basses-Fyrénées. Castellani. André), Seine. Ramonet. 
Roukadoum | 1ean-Moreau. Quiliet Chaban-Leimas. Jeanmot., Raulin-Laboureur (de}, 
Brusset (Max). | Khider. Ramarony CUhassaing. Joubert. Rencurel. 
Bruyneel kr Ribeyre (Paul). Chevallier (Pierre), jules-Julien, Rhône. |lony Révil'on. 
Caron alle. Rigal (Eugène), Suine, Loiret. Juiy Rousseau. 
Cha nant Lamine Debaghine. Roclore, Clermmenceau {Michel}. | Kauffmann Schauffier {Charles), 
Chastellain Laurens {Camille), Rollin (Louis), Clostermann krieger (Alfred). sesmiaisons (de). 
Chevalier Fernand), Cantal. Roulon Condat-Manaman. Kuchn (René). sinaîil, 
Alger Lescorat. Sourbet. Crouzier. Laniel (Joseph). l'errenoire. 
Chevallier (Louis), Malléz lemple. David {Jean-Paul}, Laribi lheelten. 
indre Marcelln. fhiriet. Seine-et-Oise. Lefèvre-Pontalis, Vendroux 
Christisens. Marin (Louis). foublane. Degoutte Legendre. es (Maurice). 
Courant Mazel. lriboulet, Delbos (Yvon). Lespès. Wo 
Degoutte. Mezerna. Viard. Denais {Joseph}. Liquard. Zigliars. 
Ne peuvent prendre part au vote: Ont voté contre: 
1 tabemananjai kasela, Ravoahangy et Récy (de : , 
MM. Rabemanenjars, Rasela, ! hangy et Récy (de). MM. Benoist (Charles). Cadi (AbGelkader). 
Abelin. Bentaieb. Calas. 
Airoldi. Béranger (André). Carmnphin. 
Excusés ou absents par congé: Aku Berger Cance. 
Alliot. Bergeret. capdeville 
; Allonneau Bessac. zartier (Gilbert), 
MM. Bardoux (Jacques), Naegelen (Marcel), Reynaud (Paul) et Amiot (Octave). Besset. Seine-et-Oise. 
Schair. Apithy Beugniez. zartier (Marcel). 
Aragon (d’) Bianchini. Drôme 
* ; Mlle Archimède, Bichet. Cartier (Marius}, 
N'ont pas pris part au vote: Arnal Bidault (Georges). Haute-Marne. 
Arthaud. Billat. Casanova. 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, et Asseray Billoux. Castera. 
Mine Péri, qui présHa \ séance. Astier de LaVigerie(d’”}). | Binot Catrice. 
Aubame. Biscarlet. Cayeux (Jean). 
sic it rés Auban. Bissol. Cayol. 
' Aubry Blanchet. Cermolacce. 
Audeguil. Blocquaux. Césaire. 
Les nombres annon en séance avaient élé de: Augarde. Boccagny. Chambeiron. 
Auguet, Bocquet. Chambrun (de). 
Nombre des votants..sssssnosesossocéssesssassetit Badiou. << 20 gi Mme Charbonnel 
Mo tbe  sonlns 4 NS Ballanger (Robert), Bonn Charlot (Jean). 
_ Li ‘st ÉÉt is édite una RS PET ES Seine-et-Oise. Bonte (Florimond). Charpentier, 
* Barangé (Charles), Borra. Charpin. 
Pour l'adoplion.......sssssonssese 606 Maine-et-Loire. Bouhey (Jean). Chausson. 
CMS. cc ssvesves RE lose. 88 Barel Boulet (Paul). Chautard. 
à hi Barrot Bour. Chaze 
Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectiliés conformé- Barthélémy. Bourbon. Cherrier. 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. Bartolini, Bouret (Henri), Chevigné (de). 
solitude Bas. Mme Boulard. Mme Chevrin. 
Mme Bastide (Denise), | Boutavant. Gus. 
Dans le présent serutin, MM. Aku, Apithy, Aubame, Guissou, ns pe = oo  —. 
Mamba Sano, Nazi Boni, Ouedraogo Mamadou, Saravane Lambert B ie M M del B 
Et Socdber er le LES TO ontre », déclarent avoir eauquier. me Madeleine Braun. | Colin. 
| 'SCRENOT, Portes me ayant VOlé « CORTE », ae - Bèche. Brillouet. Cordonnier. 
voulu voler « pour », Ben Aly Chérit. Burlot. “oste-Floret (AlUredk, 
+0 _+— Benchennoul, Cachin (Marcel), Haute-Garonne, 
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Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot, 

Coudray 

Coulibaly QOuezz:n. 

couston. 

CristofoL 

Dagain. 

pamas, 

barou 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes 

Detos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Delahouir 

Denis (A!lphonsei. 
Haute-Vienne. 

Denis ‘André), 
Dordogne. 

pepreux (Edouard). 

DPesson. 

hevemy. 

Dners. 

Diallo (Yacine). 

M!:e Dienesch. 

Dj: mad 

Don.injon. 

pouala 

Mme Douteau. 

Doutretiol. 

Draveny 

Dreytus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 
seine 

Du-los ‘Jean), Seine- 
et-Oise 

Duforest. 

bufour 
bumas (Joseph}. 

bumet (Jean4uis). 

Duprat (Gérard). 

bupraz {Joannés). 

Mlle Dupuis (Joséi, 
Seine. 

Marc Dupuy, Gironde 

buquesne. 

Durroux. 

Dutard 

Duveau 

Mme Duvernois, 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fazon (Yves). 

Fajon (Etienne). 


} 


F 
Fayet 
Félix-Tchicaya. 
Fievez 
| : 
Fiorand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet 

Mme François. 
Froment 

Gabelle 

Mme Galicier. 
Ga!llet 

Garaudy. 

Garcia 

Gau 

Gautier 

Gay (Francisque). 
Genest. 

Gernez. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

Gorie 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge 

Gouin (Félix). 
Gourdon. £ 
Gozard (Gilles). 
Greffier. 

Grenier (Fernandi 
Gresa (Jacques). 
Grimaud. 

Gros. 








Mme Guérin (Lucie). 


Seine-Intérieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert, 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre. 
et-Loire. 

Guillou (Louis). 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean- 
Raymond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

fHalbout 

ilamani Diori. 

Hamon {Marcel). 
llenneguelle 

Mme lHertzog-Cachin 

Horma Ould Babana 

Houphouet-Boigny. 

Hubert (Jean). 


Hugonnier. 

fH{ulin 

Hureaux. 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

ihuel. 

Jaquet. 

Joinville (Alfred 
Malleret\. 

Jouve (Géraud). 

juge 

Jugias 


Julian {Gaston), 
liautes-AÏpes. 

Kriegel-Valrimont, 

La brosse. 

Lacaze ‘Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert ‘Emile-Louis) 
Doubs, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 


Mme Lambert (Marie), 


Finistère 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lamps 

Lareppe 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Lavergne. 

Le Ban. 

Lecœur 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lelebvre 
Francine}, Seine. 


Mme Le Jeune (Hélène), 


Côtes-du-Nord. 
Mme Lempereur. 
Lenormand. 
Lepervanche 
Le Sciellour 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 


(de). 


L'Huillier (Waldeck). 


Lisette 
Liante 
Loustau 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut 
Maillocheau. 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Manceau. 
Martel {Louis). 
Martine 
Martineau. 
Mar!y (André), 
Masson (Alberti 
Loire. 
Maton 
MaurelJlet. 
Mauroux 
Mayer (Daniel), Serne 
Mazier, 


Mercier 


Mazuez (Pierre- 


Fernand), 


Meck, 
Mehaignerie 
Menthon (de). 


André Mercier, Oise. 
(André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Meunier, Indre 
et-Loire 


Meunier (Pierre), 


Côte-d'Or. 


Michaud (Louis), 
Vendée 
Michaut (Victor), 


Seine-Inférieure. 
Michel. 


Midol. 
Minjoz. 
Moisan 
Monjaret. 
Mont 
Montagnier. 
Môquet. 
Morä 
Morand. 


Mouchet, 

Moussu. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Nazi Boni 

Mme Nedelec. 

Ninine 

Noël {André}, Puy-de- 

Dôme 

Noël (Marcel), 

Noguères. 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadou. 

Patinaud 

Pont (Ganriel}, 
Finistère. 

Paurmier, 

Penoy. 

Perdon (Hilaire). 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Peyrat. 

âne Germaine 
Peyroles. 

Philip (André). 

Pierrard 

Pierre-Grouês. 

Pineau 

Pirot. 

Poimbœæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet 

Mile Prevert 

Prizent (Robert), 
Nord. 

Pricent ‘Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau 

Prot. 

\me Rabaté. 

\abier. 

Ramadier. 

Ramettle. 
Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-souit. 

Renard 

\Mme Reyraud. 
Ricou. 

Rigal 

Rincent 

Rivel 

“Mme khoca. 

Rochet (Waldeck}. 
hoques 
Rosenblatt 

Roucaule 
Garû 

Roucante (Roger), 
Ardèche 

Rougier, 

Ruffe 

Mie Rumean 

Saïd Mohamed Cheikh 

saravane Lambert 

sauder 


Aube. 


Seine. 


(Gabriel), 





Savard, 






































tAlbert), Loiret. 














































Mme Schell. Sissoko (Fily-Dabo). |fruffaut 
Scherer (Marc). solinhac. [Mme Vaillant- 
Schmidt (Robert, Mine Sportisse. | Couturier, 
Haute-Vienne. Taillade. Valay 
Schmitt (Albert), Bas- | Teitgen (Henri), Valentino 
Rhin. Gironde, |Vedrines 
Schmitt (René), leitgen (Pierre), [Vée {Geérard). 
Manche, Ille-et-Vilaine. | Vergès 
Schneiter. Terpend. {Mme Vermeersch. 
Schuman (Robert), Fhamier. |Verneyras. 
Moselle Thibault [Vers ({Emrmrernnel). 
Schumann (Maurice), | Thomas (Eugène). Vialte 
Nord. l'horal. [Villard 
Segelle lhorez (Maurice). \Pierre Villon 
Senghor. lhuillier |Vuillaume. 
Serre lilon (Charles\. Wagner 
Servin linaud (Jean-Louis). | simer 
Siefridt. linguy (de). [lle L 
Signor. l'ouchard. Later dant 
Sigrist. loujas. RS es Ra " 
Silvandre. Fourne [Yvon 
Simonnet. | Tourtaud, |£Aunino. 
Sion. | Tricart. | 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. Dixmier yMokhtari 
Antier. laure (Edgar). [Moillet (Guy). 
Aujoulat Félix. Monin 
Babet (Raphaël). saret | Monteil André), 
Bäachelet. savinLi | t tèére. 
Bacon iazier |Morice 
arbier. s\acObbi |Movynet. 
Becquet. iulllant (André). |Muiter (André) 
Ben Tounes. Jacquinot. Jimi 
Bétolaud lean-Moreau, Rel P inaa 
Mlle Bosquier. khider. [ut 1E- 
Boukadourmn. Kir | 
Bourgès-Maunoury. alle [Pelit (Guy), Basses 
Brusset (Max). Lamine Debaghine | Pyrénét 
Bruyneei. Lapie (Pierre-Ohvier) |Pfliniin. 
Buron. Laurens (Camilie), |[Pinay. 
Caron. Cantal ‘even {René). 
Catoire. Lejeune :Max), Somme |Queuille 
Chamant. Lescorat juilici 
Chastellaim Letourneau amMarony 
Chevalier (Fernand), |louvei ubevre (Paul) 
Alger. Mailez \iga Eugene), 
Chevallier (Louis), | Marcellin. Seine, 
indre. Marin (Louis). toclore 
Christiaens. Maroseili [Rollin (Louis). 
Coffin Maurice-Petsche. |Kouion 
Courant. René Maver |sourbet. 
Daladier (Edouard). Conslantune. lemple. 
Defferre Mazel rhiriet 
Delachenal. Métaver. | blanc. 
Delcos Mezerna Fr 1e. 
Derdour. Mitterrand. |Viard 
Deshors. Moch (Jules). 
Ke peuvent prendre part au vote: 
MM. Rabemananjara, Raseta, Rav y 
Excusés ou absents par congé: 
MAI. Bardoux (jacques), Naegelen (Marcel), Reyi j (Pau et 
Schaff. 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Edouerd JHlerriot, pr ent « l'A al et 
Mme Péri, qui présidail la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
TOR esse doter ouest 526 
Majorité absolue........ done éseenen ess sus + +0 0» 264 


Mais, après vérification, ces 
ment à la liste de scrutin 


nombres ont élé reclifiés 
ci-dessus. 


conformé- 





4 Gr 














Sur l'article 91 


SCRUTIN (N° 3415) 


du code du travail 


2 SEANCE DU 24% FEVRIER 1951 








ASSEMBLEE NATIONALE — 


dans 


tes T. 0. M. 


(Au hage des conditions de rémuncralion et de salaire minimum). 














Nombre des Volants. ...sssosssosssessessse.ss...s 553 
Majorité absolue.........e sante eine 271 
Pour- l'adoplion...ss.ssossssocsees 451 
CORES …ssssocksssonsuishissosse . 96 
L'Assermbl nationale a adopté. 
Ont voté pour: 
MM. | Calas. Dufour. 
Abeiin. | ( imphin. [Dumas (Joseph). 
Airoldi. | Cance |Dumet (Jean-Louis). 
Aku. | Capdeville. |Duprat (Gérard). 
Alliot Cartier (Gilbert), |Dupraz (Joannès). 
Allonneau |  seine-et-Oise {Mlle Dupuis (José), 
Amiot Octave). | Cartier (Marcel), | Seine. 
Anlier Drôme. [Marc Dupuy, Gironde. 
Apithy Cartier (Marius), | Duquesne. 
Aragon ({d”) | Iaute-Marne. | Durroux, 
Mile Archimède. | Casanova. |Dutard. 
Arnal Castera, |Duveau 
Arthaud, Calaire [Mme Duvernois. 
Asseray Catrice |Elain 
Astier de La Vigerie (d”). | Cayeux (Jean). |Errecart. 
Aubame. ‘a VO [1 vrard 
Auban. | Cerinolacce. |[Fagon (Yves) 
Aubry | Césaire |Fajon (Etienne). 
Audegufl, ham ron |Faraud. 
Augarce, Charmbrun (de). [Farine (Philippe). 
Augu “Mme Charbonnel. |Farinez 
Aujoulat. | Charlot (Jean). [Faure - (Edgar). 
Bacon | Charpentier. | l'AUVei 
Badiou Charpin | Favet 
Ballanger (Robert), Chausson. \Félix-Tchicaya, 
Seince-et-01se. Chautard. |Fievez. 
jaranig Charles), | Chaze |Finet. 
Maine-et-Lo | Cherrier | Florand 
Barel | Chevigné (de). |Fon!upt-Esperaber. 
Barrot Mme Chevrin, |Fouyet. à 
Barthélémy. Ciisrne. [Mme François. 
Bartolini. Mme Claevs |Froment, 
Ba Coffin [Gabeile 
Mine Ba le (Denise), Cogniot. {Mme Galicier. 
Loire Colin |Gailet 
Baurens ‘ordonnier |Garaudy 
Beauquier Coste-Floret (Alfred), |trarcia. 
Bèc hx Haute-Garonne. Gau 
Ben Aly Chérif Cosle-Floret (Paul), Gautier. 
Bench uf Hérault ‘ay (Francisque). 
Be 101<{ Char es) Coste { \lfred). Setne G izier 
Bentaieb Pierre Cot (enest, 
Béranger (André). Coudray. |(ernez. 
Berger oulibaly Ouezzin |(iacobbi. 
berge t | Couston | ‘inestet. 
Bessac, | Gristofo! \fme Ginollin. 
Pesse | Dagain |Hiovoni. 
Beurst 7 Dan | ‘irard 
Bianchini Darou |Girardot. 
Bichet. Mme Darras [Horse 
idault (Georges) | Dassonviile |Gosnat. 
Billat | David (Marcel), |Gosset 
Billo Landes |Moudoux 
Binot. Defferre. uouge. 
Biscarlet Defos du Rau Gouin (Félix). 
Bissoi. Mme Degrond. ‘Ourdon. 
Blanchet Deixonne |Gozard iGilles). 
Blocquaux Delahoutre ‘reff 


Boccagny. 

Bocquet. 

Boganda. 

sonnet ; 
Bonte (Florimond). 
Borra 


xouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour 


‘ourbon 

Bouret (flenri). 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Bouxom. 

Braulit 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet, 

Burlot 

Buron. 

Cachin (Marcel). 
Cadi (Abcelkader). 


Denis {A'phonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Dessor 

Devermy. 

Dhers. 

Diallo {Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Djemad 

Dominjon 

Douala 

Mme Douleau. 

Doutreliot. 

Draveny 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine 
Duclas (Jean) 

| et-Oise. 

| Duforest. 





Seine 


(Grenier 
|Gresa (Jacques). 
|Grimaud. 


(Fernand). 


Lur03 

[Mme Guérin (Lucie), 

| Seine-Inférieure. 

{Guérin (Maurice), 

| Rhône. 

[Mme Guérin 
Seine 

Guesdon 

Guiguen. 

Guilbert 

Guillant 

Guilie. 

(Guillon (Jean). Indre- 
et-Loire. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère 

Guissou (Henri). 

|Guilten. 

iGuyomarnd. 


(Rose), 


(André). 








Guyon (Jean-Ray- 
mond). Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

IHalbout 

Hamani Diori 

Hamon (Marcel), 

Henneguelle. 

Mme Herizog-Cachin. 

Horma Ould Baharnua. 

Houphoue!l-Boigny. 

Hubert Jean). 

Hugonnier, 

Hulin 

Hurcaux. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes, 

Ihuei. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jouve (Géraud). 

Juge 

Juglas. 

Julian (Gaston), 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Limarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert 
(Marie), Finistère 
Mile Lambhin. 
Lamine-Guèye. 
Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier) 
Lareppe. 

Laurel! 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bat. 

Lecœur. 

Lecourt. 

La Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 
Leenbhardt :Francis). 
Mme Lefcbvre (Fran 
cine}, Seine. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes du-Nord. 
Lejeune (Max), Somme 


Hau- 


Mme Lempereur. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Le Sciellour. 
Leltourneau. 

Le Troquer (André). 


Levindrey 

L'Huillier 

Lisette. 

Liante 

La ustau. 

Louvel. 

Lucas 

Charles 

Mabrut. 

Maillocheau 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Maroselli 

Martel (Lauis). 

Marline. 

Martineau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 
Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine 
tené Mayer, Cons- 
{antine. 


(Waldeck) 


Lussy. 


MM. 
André (Pierre), 
Anxionnaz, 
Aumeran, 
Badie, 


\iazier, 

Mazuez (Pierre- 

Fernand), 

Meck. 

Meta. .grerie. 

YMenthon (de). 

André Mercier, Oise. 

Mercier (André-Fran- 

çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, indre 

et-Loire. 

Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 

Vendée 

Michaut (Victor), 

Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midoi. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mô:let (Guy). 

Monjarel 

Mont 

Montagnier. 

Monteu-(André), 
Finistère. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Morice. 

Mouchet, 

Moussu. 

Mouton. 

Mudry 

\Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Nazi Boni 

Mine Nedelec. 
\ne 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noë, (Marcel), Aube 
Noguères. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou 
Patinaud. 


tère 
Paumier 
Penoy. 
Perdon ‘Ililaire). 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine. 
Petit /Eugène- 
Claudius). 
Pevrat 
Mrne Germaine 
Peyroles. 
Pflimlin 
Philip (André). 
Pierrard 
Pierre-Grouès. 
Pinay 
Pineau. 
Pirot 
Pleven (René). 
Poimbæuf. 
Mme Poinso-Chapuis 
Poirot (Maurice). 
Pou'ain 
Poumadère. 
Pourtalet, 
Pouyet. 
Mlle Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord. 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Pronteau. 
Prot. 
Queuille 
Mme fRabaté 
Rabier. 
Ramadier. 
Rametle 
Raymond-Laurent. 





Paul (Gabriel), Finis - 


Regaudie. 

Reille-Soult. 1 

Renard. 

Mme Reyraud, 

Ricou. 

Riga! (Aïbert), Loiret. 

RincenL ; 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roques. 

Rosenblaît. 

Roucaute (Gabriel), 

Gard. 

Roucaute (Roger), 

Ardèche. 

Rougier, 

Ruffe 

Mile Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Saravane Lambert, 

Sauder. 

Savard. 

Mme Schell 

scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 

Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 

Rhin. 

Schmitt (René). 

Manche. 

schneiler. 

Schuman (Robert), 

Moselle. 

Schumann (Maurice) 

Nord. 

Ségelle. 

Senghor. 

Serre. 

Servin. 

Siefridt. 

Signor. 

Sigrist, 

Silvandre. 

simonnet. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

solinhac. 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), [le 
et-Vilaine. 

Terpend. 

Tharaier. 

Thibault. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Thorez (Maurice): 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Truffaut 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valay. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée (Gérard). 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel), 
Viatte. 

Villard 

Pierre Villon 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mille Weber. 
Weill-Rayual. 
Yvon. 

Zunino. 





| Reeb. 


Ont voté contre: 


Barrachin. 

Paul Bastid, 

Baudry d'Asson (de). 
Baylet. 

Bayrou, 


Bégouin. 

Béné (Maurice). 
Bergasse, 

Rillères. 

Edouard Bonncefous. 
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Xavier Bouvier, lIlle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Caillavet 

Capitant (René). 

Castellani 

Chaban-Delmas, 

Chassaing. 

Chevallier (Pierre). 
Loiret. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Condat-Mahaman 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

pegoutte. 

pelbos (Yvon). 

Denais (Joseph). 

Devinat. . 

Dezarnaulds 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Dusseaulx. 

Fabre. 

Forcinal 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 





Furaud. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Geoffre (de). 

Gervolino. 

Godin. 

Henault, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann. 

rh. d re: 
Kuehn (René). 

Laniel (Joseph). 

Laribi. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lespès. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Macouin. 

Malbrant. 

Marie (André). 

Masson (Jean), Haute 
Marne. 





Médecin. 
Mekki 
Mendès-France. 
Michelet. 
Milcent. 
Mondon. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Moro-Giafferri (de). 
Moustier (de). 
Nisse. 

Palewski. 
Pantaloni. 

Peytel. 

Pourtier. 

Ramonet. 
Raulin-Laboureur{de). 
Rencurei. 

Tony Révillon. 
Rousseau. 
Schauffler (Charles). 
Sesmaisons (de). 
smail. 

Terrenoire. 
Theetten. 
Vendroux. 

Viollette (Maurice). 
Wolff. 

Zigliara. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
Barbier. 
Becquet. 
Ben Tounes. 
Betolaud. 
Mile Bosquier. 
Boukadoum. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Caron. 
Chamant. 
Chastellain 
Chevalier (Fernand), 


Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Christiaens. 
Courant. 
Delachenal. 





Delcos 
Derdour. 
Deshors,. 
Dixmier. 
Félix. 
Gaborit, 
Garet. 
Gavini. 
Jean-Moreau. 
Khider. 
Kir. 
Lalle. 
Lamine Debaghine. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
lesorat. 
Mallez. 
Marcellin. 
Marin (Louis). 
Mazel 
Mezerna. 





Mokhtari, 
Monin 
Moynet. 
Muiter (André). 
Omi 
Oopa Pouvanaa. 
Petit (Guy). Basses- 
Pyrénées. 
Quilici. 
Ramarony. 
Ribeyre (Paul). 
Rigal Œugène), Seine. 
Roclore. 
Rollin (Louis). 
Roulon. 
Sourbet. 
Temple. 
Thiriet. 
Toublanc. 
Triboulet, 
Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM, Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et de Recy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bchaf. 


Bardoux 


(Jacques), Naegelen 


(Marcel), 


Reynaud (Paul) 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


Mme Péri, qui présidait la séance. 





l’Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient 616 de: 


Nombre des Von Mines doses a on 560 
NI RE cc donne eng ed ue gere ee mi 
Pour l'adoption. ..sosssosooses eee 462 
CR nr NT de du lvéesusdv es er) 96 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


rectifiés conformé- 





> Æ 


et 


et 





Sur l'amendement de 


dans les T. O. M. 


M. 
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SCRUTIN (N° 3416) 


Indemnité de congé 





Castellani à l'article 25 du code du travaÿl 
payé et de préavis), 


PR ONE MOIANTS... sc couronnes à à PRES 595 
Majorité absolue....,,.. CORPS PPT so. 298 
Pour OL oc Ode dv 136 
RL... 52 Rd SUR se « 459 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 
Ont voté pour: 

MM. | Dezarnaulds. Masson !{Jean), 
André (Pierre). | Dixmier. | Haute-\arue:. 
Anxionnaz, | Dupuy (Marceau), | Mazei 
Aumeran | Gironde Médecin 
Bachelet. | Dusseauix. |Mekki. 

Badie | Fabre. | Mendès-Fra nee. 
Barbier. | Félix | Michelet. 
Barrachin rorcinal. | Milcent. 
Paul Bastid. Frédéric-Dupont Mondon,. 
jaudry d'Asson ‘de). | Frédet (Maurice Monin, 
Baylet. | Furaud Montel (Pierre. 
Bayrou. | Gaborit. Montillot 
Becquet. | Gaillard. Moro-Giaflerri tde). 
Bégouip. | Galy-Gas)arrou Moustier {de 
Béné (Maurice). | Gara vel Moynet. 
Ben Tounes. | Garet 1 Nisse 
Pergasse. | Gavini )imi 
Bétoland. | Geoffre (de). opa Pouvanaa 
Bilières | Gervolino. Palewsk 
Fdouard Bonnefeus. | din (Pantalon 
Xavier Bouvier, | Henault | Datit 
Mn at lai | sic j LS: 1 S- 
file et-Vilaine. | Hugues (Emile) | P 
Bouvier-O'Cottereau, \ines-Maritimes |Pevtel 
Mayenne | Hugues (Josenh- | Pourtier 
Brusset (Max). | PER lAnilin: 
André), Seine. [Quilici 
Bruyneel. | Jean-Moreau |Ramarony 
Caillavet. Jeanmot |Ramonet” 
Capitant (René). | ] +? ù ln «7 Ta ! 
Caron Éeprg on Loto à ‘de)s 
“astellan | Jules-Julien, Rhône. |Rencurel 
Castellani. | Juty |Ribevre Paul) 
Chaban-Delmas EL bicass 54 ions 
Chamant | Kauffmann | Rigal ‘Eugène 
Chassaine. | krieger (Alfred). | Seine 
Chastellain | Kuehn (René). [Roclore 
+ PE | ln |NDaA!li nuriet 
Chevallier (Pierre), | Laile [Rain :Louis). 
Loiret. | Laniel (Joseph) {Rousseau 
Chnstiaens. | LAFIBE, [Schauffler Charles), 
Clemenceau (Michel). | Laurens {Camille} |Sesmaisons (de), 
Clostermann. | Cantal | smañi 
Condat-Mahaman. | Lefèvre-Pontalis |Sourbet. 
Crouzier. | Legendre, | lemp e 
Daladier (Edouard). | Lescorat, | lerrenoire, 
David (Jean-Paul), | Lespès | Theetten. 
Seine-et-Oise. | Liquard. | lhiriet 
Degoutt2 | Livry-Level. loublanc. 
Delachenal. | Macouir.. Tribouiet. 
D2lbos (Yvon). Malbrant. | Vendroux 
Denais (Joseph). | Maties. |Viollette (Maurice}, 
Deshors. | Marie (André) | Wolf 
Devinat, | Marin (Louis). |Zigliara, 


MM. 
Abelin. 
Airoldi. 
AKku. 
Alliot. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Antier. 
Apithy. 
Aragon f{d’). 
Mlle Archimède. 
Arnal. 
Arthaud. 
Asseray. 
Astier de La Vigerie 4d’} 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Auguet. 





Ont voté contre: 


Aujoulat, 

Bacon. 

Badiou. 

Ballanger {Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barangé (Charles), 
Maiue<t-Loire. 

Barel. 

Barrot. 

Barthélémy, 

Bartolini. 

Bas. 

Mme Bastide (Denise). 
Loire. 


| Baurens. 


Bcauquier. 
sèche. 

Ben Ali Chérif. 
Benchennouf 
Benoist (Charles\ 
Bentaïeh. 





Béranger {André}, 


Berger. 
Bergere 
Bessac. 
Resset. 


t. 


Beugniez. 
Bianchini., 


Bichet. 
Bidault 
Biliat. 
Billoux. 
Binot, 


(Georges), 


Biscarlet, 


Bissol. 
Blanche 
Blocqua 


t 
ux. 


Buccagny. 


Bocquet 


Boganda. 


Bonnet 
Bonte 





(FlorimondY, 








Borra 

Bouhes (Jean), 
Loulet Paul). 
Bour 


Bourbon 


Bourei tlenri) 


Jourgès-Maunoury. 


Mme Boutard 

Boutavant, 

Bouxom 

Brault 

Mme Madeleine 
B! 


rit 


7 3 —- 


apdevil'e 
artier &ibert), 


Seine-et (use 


SE nn on un ju, 100 D mnt 


_ 


Ma 


Haute-Marne. 


Casanoi 

Lastera, 

Catoire 

Catrice 

Cay LA Ji in). 

{ \ÿO 

Cern icce, 

Césai 

Cham 

{ uni \ (de) 

M1 1e € if fi e 

Cnariot Jean 

cn el 

Ct 

{ 1 [ 

CLna à. 

Ct 

One r 

1,1 | de). 

{ 

M 

{ 

Co { 

Co 

{ lonnier 

Co:te kioret (Alfred). 
Haute (-aronne. 

Custe-t paul), 
[} 

( A 1), & 

j re Cot 

Couara y 

{ iibaly Out in 

Couston 

Cristofol 

Dagait 

Damas 

Darou 

NW! D 

Dassonviiie 

Da id k Q 
" 1 


Defos du Rau 
Mme begrond, 
Deixonne 
PDelahoutre 
Denis 
Haute-Vienne. 
Denis André), 
Dordogne. 


Depreux (Edouard). 


Desson 

Devemy 

Dh2rs 

Diallo :Yacine). 

Mlle Dienesch. 

bjemad 

Dominjon 

Douala 

Mroe Douteau. 

boutreliot 

Drav2ny 

brevfus-schmidt. 

D clos 
seine 

Duclos 
et-U1se 


+ 
[S 


Jean). 


far 
Pbulores 


t 
\r1our 


Cimas (Joseph). 
Damet Jean-Louis). 











Marcel}, 


Alphonse}, 


(Jacques), 











Duprat (Gérard. 

Dupraz (Joannès) 
M'lu bDupuis (José), 
seine. 


Marc Dupuy, Gir5nde 
bug'esne 
Durroux. 


Dutard 
Duveau 
Mine Duvernois 


| £lain 
| Erre art 
Evrard 
Fagon (Yves). 
| Fajon ‘’Elienne). 
Faraud 
Farine (Phiippe). 
Farinez 
laure Edgar) 
ra er 
l ivet 
‘)ix-Tchicaya 
Fes 
Fin 
Î | 
Fon.upt-Esperaber. 
)uvet. 
Mine français. 
rroment 
.abe!.e 
Mme Galicier. 
sA,.e1 
n IV 
L 1 


2 
bbi 
: F1 et 
Mme Ginollin 
110 
+ 
! | Le 
: ni + 
t 
: 1X 
19u1n ‘Félix) 
OUI Il 
! | Gilles). 
Tier 
+ {Fernarid) 
: 1 (Ja ] 5) 
TI 14 
M GUCTIT (Lucie) 
. I inf ë 
rin (Maurice) 
\nône 
Ma Guérin (Rose) 
seine 
s'Jesuon 


suillant (André). 

Guille 

suillon (Jean). 
Indre-et-Loire. 
11illou (Louis), 
Finistère 
Guissou (Henri). 

Guitton 

Guyomard 

Guyon (Jean-Ravy- 
mond\}. Gironde 

Guyot {Raymond}, 
seine 

falbout 

Hamani Piori 
Hamon Marcel). 
ilenneguetle 
Mme tHertzog-Cachin 


lot:phouet-Boigny 
Iubert (Jean). 
Huconnier. 
Huln. 

IHurcaux 

Hussel 
Hutin-Desgrèes 
fhuel 

Jacquinot 





1 


Jouve (Géraud). 
| J 


uoe 
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Juzlas. 
Julian Gaston), 
Hautes-Alpes. 
(Kriezel-Valrimont. 
|Labrosse 
| Lacaze 
{Lacoste 

|Lainarque-Cando. 
|Lambert Etnile- 
Louis, Doubs 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
| Finisière 
[Mile Larmbiin. 
[Lamine-Guéyÿe. 
Lalps 
ILapie :Pierre-Olivier). 
|Lareppe. 
|Lauretli 
Laurent 
Nord. 
Lavergne. 
Le Baul. 
Lecœur 
tLecourt 
» Coutailer 
PCTISAIN-SeTVAZ 


| 
| 
! 


Henri). 


(Augustin), 


Leenhardt (Francia). 
Mme LeleDvre 
j ine). Seine. 
Mme Le Jeune (Hélène), 
(oies N rd 


[Lejeune Müuxs. 

| somme 

{Mme Lernpereur. 
Æenormand 

ervancne (ge). 


æ SCiellour. 
( 


tourneau 
e Troquer (André). 
evindre y 
'Huilher !{Waïldeck). 
Lisettæ 
L.ante 
Loustau. 
Lou vel 
ucas 
haries Lussy. 
\ rut 
Maillocheau 


Mamadou Konate. 

Mambaäa “en. 

\anceau 

Maroselli 

Martel Louis). 

\Martine 

Martineau 

Marty (André\. 

Masson (Albert), 
Loire 

\aton 

\Maureilet 
Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer ‘Daniel), Seine. 

René Mayer, 
ConslanUne, 

|Mazier 


| Mazuez :Pierre- 
| Fernand). 
Meck 


1 
| Mehaignerie 
{Menthon (de). 
[André Mer“1er, Oise. 
Mercier !André-Fran- 
cois)\. Deux-Sèvres 
Métayer 
lean Meunier, Indre 
et-Laoire 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaud (Louis), 
Vendée 





Michaut {Victor}, 
Seine-Inférieure. 

{Michel 

| Midoi. 

|Minjoz 


|Mitterrand 
|Moch (Jules). 
|Moisaï 


| M okhtari. 


{Mollet :Guy), 
|MonjareL. 
| Mont 


| Montagnier. 
|\Vnptell André 
| Finistère. 
|MôqueL 

"Mora. 





Morana, 

Morice 

Mouchet 

Moussu, 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux 

Mme Nautré. 

Nazi Boni 

Mme Nedelec. 

Ainine 

Noël André), Puy-de 
Dôme 

Noë, (Marcel). Aube 

Noguères 

Orvoen. 

Duedraogo Mamadou 

Patinaud. 

Paul (Gabriel) 
Finistère. 

Paumier. 

Penoy 

lerdon {Hilaire). 

Péron ‘Yvess. 

Pelit {Albert}, 

Petit ,Lugene- 
Claudius,. 

Pevrat 

Mme Germaine 
Pevrules. 

Pfhmln 

Philip 

Pierrard 

Pierre-Grouês. 

Pinay 

Pineau. 

Pirot 

Pleven (René). 

Poimbouf 

Mme Poinsa-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourr.adére. 

Pourtalet. 

Pouyet 

Mlle Frevert 

Prigent {Robert\. Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère 

Pronteau 


L 


Seine. 


André). 





Prot 

Jueuille 

Mme Rabaté. 
Rabier 
Ramaudier. 
Ramette 
Raymond-Laurent, 
Reen 
Kegaudie. 
Reille-souit. 
Renard 

lons Révillon. 
Mine Reyraud, 
Hle-ou 


Riga: (Albert). Loiret 


hRinceni 
Rivet 


Mme Roca 


Rochet i Waldeck). 


Roques 
Rosenbiatt 


Roucaute (Gabriel), 


Gard 
Roucaute 
Ardèche 
tougier. 
RufTe 
Mile Rumeau. 


(Roger). 


Saïd Mohamed Cheikh 


saravane Lambert. 

sauder 

Savard 

Mme Schell. 

‘herer iMarc) 

srhmidt Robert), 
Hau‘'e-Vienne 

sehmmitt !Aibert), 
Bas-Fhin 


Schmitt René), 
Manche 

schneiter 

Schuman (Robert), 


Moselie 
Schumann 

Nord 
Sécelle. 
senghor. 
Serre 
Servin 
Siefridt. 


(Maurice) 


Signor. 
sigrist. 
Silvandre. 
simonnet. 
sion 


Sissoko Fily-Dabo). 


Solinhac 


Mme Sportisse. 
l'aillade. 

leitgen illenri), 
Gironde 

le:tgen (Pierre). Iile- 
et-Vilaine. 

lerpena. 


Thamier. 


[hibauit 
lhomas 
lhora! 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

liilon (Charles). 


Eugène). 


linaud (Jean-Louis). 
linguy ‘de). 
louchara. 

loujas. 

Tourne 

lourtaud, 

| Tricart. 

lruffaut 

Mme Vaillant- 
Couturier. 


Valay 

Välent.no. 
Vedrines 

Vée Gérard). 
V'ergès. 

Mme Vermeersch. 
Verneyras 

Vérv (Emmanuel). 
Viatte. 

Villard 

Pierre Villon, 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer 





Mlle Weber. 
Weill-Raynal, 
Yvon 


|Zunino 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 


Babet {Raphaël}, 
Mile Bosquier. 
oukadourn 
Chevalier Fernand), 
Alger. 


Chevallier (Louis, 
indre. 

Courant, 

Deicos 

berdour, 

Khider. 

hir. 


|Lamine Debaghine 
| Marcellin. 
| Mezerna 


| Mutter André). 
| Roulon. 
| Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjära, Raseta, Ravoahangy et Récy 


(de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Bardoux 
SChafr,. 


(Jacques), Naegelen 


(Marcel), Reynaud 


(Paul) et 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard 


Herriot, 


président de 


Mine Péri, qui présidail la séance. 


ne 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les norubres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 
Majorité 


Pour 


Contre 


Mais, 


VOLARAIS, ose est 
CDS Liu rss éd tn Dit 
l'adoplion..... PR TT 


après vérification, ces nombres ont élé rectifiés 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 





Rectification 


sos. 591 
SLT E 66 + 29% 
« 190 
SET à 


confor- 


au compte rendu in extenso de la 1re séance du 21 février 1961. 


(Journal officiel du 22 février 1951.) 


Dar 


l'intérieur) : 


le scrulin (n° 


81) SUT. Je 
pitre 630 du budge i 





| de 1 


rényoi 


à la commission du cha- 
nlérieur {contentieux du ministère de 


M. Tony 6villon. porté comme « n'ayant pas pris part au vole ‘y, 


it 


déclare avoir voulu voler « contre ». 


nnmrsnereimiigenrtite 


L'aris. — Imprimerie des Journaux officicis, 31, quai Vollaire 





























